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Le compositeur Gilles Tremblay et sa compagne Jacqueline.

longévité
Quelques
recettes
pour
bien vieillir

PAULINE GRAVEL

Q
uel est donc le secret de la longévité?
Comment peut-on prolonger la vie tout 
en vieillissant harmonieusement? Cer­
tains résultats récents de la recherche 
scientifique étonnent et nous incitent à 

revoir nos idées préconçues. D’autres renforcent 
les traditionnelles recommandations pour une bon­
ne hygiène de vie.

Oui, une alimentation riche en fruits et légumes 
ralentit le vieillissement Réduire significativement 
les calories ingérées le freine encore plus. Oui. l’acti­
vité physique est bénéfique pour le système cardio­
vasculaire. Mais elle maintient aussi en alerte nos fa­
cultés intellectuelles. Oui, le stress est délétère. Les 
personnes âgées en sont les plus grandes victimes. 
Oui. fréquenter des amis est agréable. Une vie socia 
le riche et active est probablement le facteur le plus 
puissant pour allonger la vie!

la communauté scientifique s’entend pour affir­
mer que les humains ne sont pas tous égaux devant

Une alimentation riche en fruits et légumes 
ralentit le vieillissement L'activité physique 
est par ailleurs bénéfique pour le système 

cardiovasculaire, en plus de maintenir 
en alerte nos facultés intellectuelles.

Une vie sociale riche et active est toutefois 
le facteur le plus puissant 

pour allonger la vie!

le vieillissement en raison de leur bagage génétique 
propre. Toutefois, certaines études récentes indi­
quent que les gènes ne jouent pas un rôle aussi im­
portant que plusieurs l’ont cru dans la durée de la vie. 
En effet il est généralement impossible de prédire 
combien de temps vivra une personne en se basant 
sur l’âge auquel sont décédés ses proches parents. A 
l’exception toutefois des individus appartenant à des 
familles qui présentent une longévité très grande.

la durée de vie n’est pas comme la taille, le poids, 
la personnalité ou même une maladie cardiaque ou 
le diabète, qui sont hautement héréditaires, indique 
James W. Vaupel, directeur du laboratory of Sui vi 
val and longevity au Max Planck Institute for Demo­
graphic Research à Rostock, en Allemagne •Im taillr 
d'une personne dépend de HO à 90 % de relie de ses pa­
rents. Far contre, la durée de vie de nos parents nous 
renseigne très peu sur notre propre espérance de vie. 
Elle ne compte que pour à peine .'I %», a-t-il précisé ré­
cemment au New York Times.

la durée de vie est déterminée par un mélange 
complexe d'événements et de facteurs, comme des 
prédispositions génétiques à certaines maladies ou 
des mutations aléatoires pouvant conduire au déve­
loppement d’un cancer, l'occurrence d’infections ou de 
blessures a la tète au cours des premières années de la 
vie, la nutrition et la santé de la mere durant la grosses­
se. h n'est donc pas simple de départir ce qui relève 
des facteurs environnementaux de ce qui dépend des
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L’avenir de 
Kyoto sur 
les rails

Les 35 pays 
industrialises ciblent 
une réduction de 50 % 
des gaz à effet de serre

I. OU I S (il LIES IRAN CtE l K

Les ItîD pays de la communauté de Kyoto ont 
convenu hier à Nairobi d'amorcei en 2008. mais 
sans date butoir («Avise, fa renégociation de la phase 

2 du protocole afin de déterminer la future stratégie 
planétaire de lutte contre les changements china 
tiques après 2012. Qu;mt à eux, les (xiys industrialisés 
se sont entendus sur La nécessité de cibler une rédue 
tion globale des ga* à eflet de serre (GI S) d’origine 
humaine de 50 % par rapport au niveau de l’an 2000.

Mais fa résolution ntioptée hiei soir ptu la plénière 
de Nairobi ne précise |ms la date à laquelle cette ré 
duction de 50%devrait être réalisée, 1 e commissaire à 
l'Environnement de l'Union européenne, Stavros Di­
mas, a pour sa part soutenu en conférence de presse 
que cette diminution devra être atteinte d'k i 2050 si fa 
communauté inter nationale en 
tend limiter la hausse du climat 
planétaire moyen à 2 "C, l k-jxiis 
150 ans, les émissions d’origine 
humaine ont lait augmenter de 
1 °C le climat moyen de fa pfa 
nète Aux taux actuels de haus­
se des émissions, un autre de 
gré centigrade devrait a'ajoutet 
d'ki environ 20 à 25 ans, provo­
quant sécheresses, accidents 
climatiques extrêmes et relève 
ment du niveau de» mers.

Si elle s'appliquait intégrale 
du

U s pourparlers 
de Nairobi ont 

rapporté des 

gains tangibles 

aux pays 
d’Afrique, un 

continent qui 

sera durement 

touché par le 

réchauffement 

du climat

ment ici, une réduction de 50 % 
obligerait le C anada à ramener 
ses émissions de 758 millions 
de tonnes (2004) à 363 Mt d’ici 
2018 ou 2020, soit près de 55 % de su consommation 
actuelle d'hydrocarbures le Canada accuse une des 
hausses «l'émissions les plus élevées de la continu 
nauté internationale dejxiîs 25 ans.

In conférence de Nairobi sur le « limai n'a toutefois 
(ms déterminé «le rfat«- limite jxmr raboutfamement des 
deux (msessus de négociation mis en brmie hiei, -«ut 
1a refonte du protocole «*t la définition de nouvelles 
dlâcs de nftlmtkm pour ksi 35 pays industrialisé*. Mais 
la pliqiart des grands acteurs Internationaux, comme 
H Inion européenne «*t kn instances onusiennes, esti­
ment «joe k*s lf!9 pays membre» de La « ommunauté de 
Ky«>to devraient réussir à éviter tout vide juridittue 
«titre fa [>liase de réduction» 2006-12 <1 la suivante. I )n 
tel vide pourrait provoenier de sérieus»-* perturbatkms 
sur le marché «tes cré«lit.s d'émissions, dont fa vaknr 
atteint déjà fas 25 milliards $UScrtlr année.

Dt pléniere de la conférence a décidé hier soir

■ L’activité physique bénéfique pour le cerveau, à lire en page A 7 VOIR PAGE A 10 KYOTO

CINÉMA

Tout prendre 
et tout perdre

Cinq ans après In the Bedroom, 
Ibdd Field propose Little Children, 
promis au peloton de tète des Oscars
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Comment devenir un héros
m

v
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La télévision dé la CBt dif­
fuse ces jours-ci une série 
consacrée au FLQ. Le 
Devoir a demandé à l’écri­
vain Louis Hamelin, pas­
sionné de longue date par le 
souvenir d’Octobre 70, de 
se pencher sur cette minisé­
rie présentée en anglais 
seulement afin d'approfon­
dir les questions histo­
riques qui y sont soulevées.

entas njitbou etc
Patrick Labbé (debout) dan* le rôle du beutenant 
détective Julien Gtguère et Eric Paulhus, qui 
muTprf'tf le roie oe ne Tnar n Lome oanA ta wwmtnt> 
October 70. prisemte sur les ondes de Is CBC.

LOUIS HAMELIN

S
 % il est encore vivant, 
' l'ancien lieutenant-de­

tective Julien Giguere 
doit être mort de rire, 

lüi. le contrôleur de la sulfureuse 
Poupette, devenu le héros d’une 
série tékévisée? De quoi faire ou 
bber les petites mesquineries de 
la commission Keable... En effet 
flans la relecture de la Crise d'oc­
tobre que nous sert la CBC de­
puis quelques semaines, fiiguere 
s'est fait confier le beau rôle voici 
le flic droit et honnête a qui on 
confierait sans hésitation son
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Le Québec
comme vous ne 
l'avez Jamais vu !
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LES ACTUALITES
Les spécialistes diagnostiquent une ouverture

Philippe Couillard réitère son invitation à négocier 
sans fermer la porte à une éventuelle abrogation de la loi spéciale

GUILLAUME B O U R G A U LT - L 6 T É

Au lendemain du rejet formel par les médecins 
spécialistes d’une offre salariale bonifiée de 
Québec, le nouveau président de la Fédération des 

médecins spécialistes du Québec (FMSQ) a accueilli 
«favorablement^ la réaction du ministre de la Santé et 
des Services sociaux, qui appelle une fois de plus au 
dialogue et n’exclut pas totalement la levée de la loi 
spéciale 37. Mais l’heure n’est pas encore à la prise 
d’un rendez-vous, loin de là.

Le ministre Philippe Couillard a réitéré hier en 
conférence de presse qu’il souhaite voir la FMSQ 
«revenir à la table sur la base de la proposition de dé­
part» faite jeudi. «Il ne s'agit pas de dire que la ques­
tion (du rattrapage] va se régler à 12,5 %», a-t-il rappe­
lé. Il semble que la FMSQ n’ait pas capté cette carac­
téristique de l’offre et qu’on l’ait interprétée comme 
une offre plus ou moins finale sur le rattrapage sala­
rial auquel les spécialistes pourraient avoir droit au 
cours des prochaines années.

«Ce que j’ai entendu aujourd'hui est favorable», a in­
diqué Gaétan Barrette, élu jeudi soir à la tète de la 
FMSQ. «Je ne saute pas au plafond, mais il y a une ou­
verture. M. Couillard a reconnu le problème de la pa­
rité salariale et il n’a pas dit qu'il n'était pas question 
d'abroger la loi 37.»

Interrogé à ce sujet, le ministre a affirmé que la 
question était «prématurée» mais ne l’a pas rejetée. 
«Il y a beaucoup de travaux à faire. Ij; gouvernement 
doit se préoccuper de la sécurité des patients [...]. Il y a 
plusieurs préalables à ce qu ’on puisse éventuellement 
discuter de cette question.» M. Couillard a notamment 
justifié le maintien de la loi adoptée en juin dernier 
par les menaces de moyens de pression que font pla­
ner certains spécialistes depuis quelques semaines, 
notamment les obstétriciens. «Pour l’instant, la loi 
nous semble entièrement justifiée et nécessaire dans 
l’optique de protéger les patients. »

Fn entrevue au Devoir, M. Barrette a souligné que 
le retrait de la loi est pourtant une question «sine qua 
non» à toute reprise du dialogue. «Et ça va prendre 
une proposition plus généreuse, a-t-il dit. Si on va en 
médiation, il faudrait que le point de départ soit tel 
qu’on ait l’assurance de terminer dans une fourchette 
acceptable.» La F'MSQ considère que le rattrapage de 
base de 12,5 % offert par Québec représente moins 
que ce que le gouvernement avait promis en 2003 
dans une lettre d’entente. Selon M. Barrette, la diffé­
rence de salaire entre les spécialistes québécois et 
canadiens est désormais plus grande qu’à l’époque.

Après avoir affirmé jeudi soir que la grogne des 
spécialistes pourrait être difficile à contenir, M. Bar­
rette a mentionné hier qu’il croyait «qu’un règlement 
pourrait survenir assez rapidement [en cas de levée 
de la loi 371 pour que les actions individuelles des 
membres ne soient pas mises en application».

Selon le ministre Couillard, l’élection de M. Bar­

IL

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les médecins résidents ont manifesté hier leur mécontentement devant un des moyens de pression des spécialistes, qui consiste à boycotter 
plusieurs activités d’enseignement.

rette comme président de la FMSQ «transmet le cli­
mat qui règne à la fédération». Il note que le nouveau 
président «est associé à une aile plus rigoureuse et plus 
revendicatrice», mais il n’en «fait pas un obstacle». En 
tant que président de l’Association des radiologistes 
depuis 1999, Gaétan Barrette a souvent mis en bran­
le des moyens de pression au sein de la FMSQ. En 
juin dernier, il écrivait à la fédération pour lui deman­
der de réagir coup pour coup à la s'ratégie du gou­
vernement. Il désirait aussi que ses membres ne 
prennent pas de nouveaux rendez-vous avec des pa­
tients cet automne. M. Barrette avait également été 
fort actif à l’occasion d’un bras de fer précédent entre 
Québec et les spécialistes, en 2002 et 2003.

Les jeunes
Premières victimes de ce conflit, les étudiants en 

médecine du Québec ont mené deux actions pu­
bliques hier pour dénoncer la stagnation du débat. 
La Fédération des médecins résidents du Québec 
(FMRQ) et la Fédération médicale étudiante du Qué­
bec (FMEQ) s’inquiètent toutes deux des consé­
quences du boycottage par les spécialistes de plu­
sieurs activités d’enseignement, un des moyens de 
pression adoptés par la F'MSQ.

Selon Martin Bernier, président de la FMRQ, 
la situation actuelle pourrait retarder l’entrée en 
pratique des futurs médecins. A l’heure actuelle, 
surtout à l’Université de Montréal, le mouvement

des spécialistes a forcé l’annulation de plusieurs 
cours et d’examens physiques assistés, en plus 
d’avoir mis un terme au stage pratique d’environ 
200 étudiants, les spécialistes ne les acceptant 
tout simplement plus lors de leur tournée auprès 
de patients.

La F'MRQ appuie officiellement les revendications 
salariales des spécialistes mais pas leurs moyens 
d’action. 1^ FMEQ a pour sa part effectué hier une 
marche de protestation entre l’hôpital Notre-Dame et 
les bureaux montréalais du ministre de la Santé et 
des Services sociaux. Philippe Couillard.

Le Devoir

Sur nos routes, depuis 2001
8 754 victimes

ne portaient pas leur ceinture de sécurité.
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La ceinture réduit de moitié le risque d’être blessé ou tué.
B0UCLEZ-LA!

www.saaq.gouv.qc.ca
Société de l'assurance 
automobile

Québec n o

t

http://www.saaq.gouv.qc.ca


LE DEVOIR. LES $ A M E D A A1 .s ET DI M A V i H E I St \ O V E M B R E - O O ti

A
j OLITIQUE

Sommet de l’APEC

Harper tient la 
presse à distance

Le prem ier ministre du 
Canada parle des 

droits de la personne 
avec son vis-à-vis 

vietnamien

Hanoï — Le premier ministre Stephen Harper a 
rencontré un nouveau partenaire economique 
du Canada et un de ses alliés naturels hier au Forum 

de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), 
à Hanoï, au Vietnam.

D a d'abord pressé son vis-à-vis vietnamien, Nguyen 
Tan Dung, de respecter les droits de la personne dans 
son pays, pour ensuite partager le souper avec le pre­
mier ministre de l'Australie. John Howanl.

M. Harper a toutefois gardé le silence sur les dossiers 
chauds du Canada, refusant de commenter la crise de 
l’eau potable à Vancouver ou la présumée demande amé­
ricaine à la marine canadienne d'arraisonner les navires 
en provenance ou à destination de la Corée du Nord.

Le personnel de M. Harper a bloqué l’accès aux 
journalistes à la plupart des activités auxquelles il 
participait à Hanoï.

Ainsi, bien que le souper à l'ambassade australien­
ne avec Mmes Harper et Howard eut été privé, les 
médias australiens étaient admis au mot de bienve­
nue, mais pas les médias canadiens.

M. Harper profite de sa première visite en Extrê­
me-Orient pour s’entretenir avec des dirigeants de la 
région. Une rencontre entre M. Harper et le prési­
dent chinois Hu Jintao est toujours possible mais res­
te à confirmer.

Toutefois, en début de journée hier, il a rencontré 
son homologue vietnamien, Nguyen Tan Dung. 11 a 
évoqué les liens commerciaux de plus en plus forts 
entre les deux pays. Les exportations canadiennes 
dans ce pays de l’Asie du Sud-Est ont augmenté de 
84 % entre 2004 et 2005.

«R s'agit de mon premier séjour dans cette partie du 
monde», a dit M. Harper à son visà-vis. «Mon frère fait 
des affaires au Vietnam, Je suis donc au courant de la 
croissance des échanges entre nos deux pays. »

Des responsables canadiens ont par la suite confié 
aux journalistes que le chef conservateur, au cours 
de la partie privée du tète-à-tête, avait lié les ques­
tions du respect des droits de la personne à la hausse 
des échanges commerciaux 

M. Harper a explique à M. Nguyen que l’ouverture 
économique allait de pair avec les droits politiques et so­
ciaux notamment la liberté de la presse. De même, il a 
fait référence à plusieurs cas de dissidents emprisonnés 
par le gouvernement vietnamien, notamment un hom­
me détenu à la suite d'un témoignage au Congrès amé­
ricain sur les droits de la personne dans son paya 

Le Vietnam a été critiqué pour ses persécutions reli­
gieuses, menées particulièrement contre des boud­
dhistes et des chrétiens, et pour ses rafles contre des 
joumaBstes et des éditeurs.

M. Harper a toutefois refusé de rencontrer les 
journalistes canadiens. En contrepartie, les déclara­
tions des dirigeants néo-zélandais, américains, aus­
traliens et d’autres pays de l’APEC étaient diffusées 
et tout à fait accessibles.

Presse canadienne

Congrès de l’Action démocratique du Québec

Accommodement raisonnable : Charest 
doit fixer une limite, dit Dumont

ROBERT DITR1SAC

Trois-Rivières — le chef de l'Action démocratique 
du Quebec, Mario Dumont, a accuse le gouver­
nement Charest de baisser pournr» la situation en 

matière d'accommodements raisonnables qui. dans 
certains cas, ont dépassé les bontés.

«La première chose que ça prendrait, c'est une colon­
ne vertébrale». a lance hier Mario Dumont lors d’une 
conference de presse tenue en marge du caucus élar­
gi qui precede le sixième Congrès general de son 
parti.

Comme il l’a fait jeudi dans une entrevue accordée 
à la Presse canadienne, le chef adequiste a dénoncé 
la decision du CLSC Parc-Extension d’interdire aux 
hommes de participer avec leurs femmes à des 
cours prénataux en raison d'accommodements 
consentis aux communautés sikhe, hindoue et mu­
sulmane. «C’est quand même gros; ce n est plus de l'ac­
commodement raisonnable», estime-t-il.

«L’égalité entre les hommes et les.femmes au Quebec 
en 2006, ce n 'est pas touchable. Cest fondamental», a 
fait valoir M. Dumont.

Il voit dans cette décision du CLSC une «dente de 
la Charte des droits» qui devrait faire l’objet d’un dé­
bat public. «On a surtout tenté d'éviter la question», a- 
t-il déploré. Or, pour «l’équilibre entre les communau 
tés, la cohésion de la société, il y a beaucoup plus de 
danger à laisser pourrir la situation. Quand on écouté 
les commentaires des gens, c'est sûr qu il y a une fous- 
tration qui naît au Québec. D'établir des règles du jeu 
claires, ça rendrait service à tout le monde».

«U y a un rattrapage à foire qui requiert un leadership 
et qui requiert de nommer les choses», a-t-il poursuivi, invi­
tant les leaders des communautés culturelles à se mon­
trer raisonnables dans leurs demandes d'accommode­
ments. «Ici. au Québec, on est une majorité qui n 'a pas 
besoin de livre dans la peur d'être traitée d’intolerante. U 
Québec est exemplaire en matière de générosité, de tole­
rance et d'égalité de ses citoyens», a-t-il dit, en insistant sur 
le respert de «nos valeurs communes».

Le caucus élargi de l’ADQ a réuni, hier, les cinq 
députes adéquistes et la vingtaine de candidats déjà 
choisis pour porter les couleurs du parti. Ce sixiè­
me Congrès général qui s’ouvre aujourd'hui reuni­
ra quelque 400 militants. L'ADQ s’est trouvé un slo­
gan — «Un plan A pour le Québec» — bien à propos 
pour un parti qui ne peut envisager un plan B à Tis­
sue des prochaines élections.

Lors de la conférence de presse, Mario Dumont 
était accompagne par le président de l'ADQ, Yvon 
Picotte, qui tire sa révérence après avoir occupé 
cette fonction pendant deux ans et présidera la pro 
chaîne campagne électorale du parti, et par son 
successeur, l'ex-president du Conseil du patronat 
du Québec, Gilles Taillon.

A titre de president du CPQ, Gilles Taillon s'était 
opposé aux propositions de l'ADQ en matière de 
santé, soit de permettre aux Québécois de payer de 
leur poche pour les soins et traitements couverts a 
l'heure actuelle par le système public. Son point de 
vue n'est plus le même. «/ai évolué dans ma penser, 
a-t-il dit. Quand un système est incapable d'offrir des 
services accessibles à tous les citoyens, il fout regarder 
d'autres solutions.»

Par ailleurs, Mario Dumont a pris le parti des 
médecins spécialistes dans le conflit qui les oppose 
au ministre de la Santé et des Services sociaux Phi­
lippe Couillard, a l’égard de leur rémunération. Il a 
qualifié de «gaffe» la loi spéciale imposée aux médo
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Mario Dumont demande au gouvernement Charest de clarifier les choses.

cins spécialistes au printemps dernier, alors qu’ils 
n’avaient entrepris aucun moyen de pression, l'offre 
que vient de présenter Philippe Couillard le laisse 
sceptique, alors que le ministre a déjà renie la signa 
turc du gouvernement. 1rs médecins n’ont «aucune 
raison de croire le messager», estime-t-il.

Le chef adequiste a aussi dénoncé la situation 
dans les urgences, qui ne se serait pas améliorée 
alors que sur papier, en raison de changements 
dans la façon de compter les patients, l’attente a di 
minué. «Philippe Couillard aura beaucoup plus agi 
sur les images et sur les informations disponibles

que sur la qualité des soins »
Selon le chet adequiste. le bilan du gouvernement 

Charest en matière de saute est «pitoyable» maigre un 
accroissement significant des dépenses dans ce sec­
teur di'iruis la victouv des libéraux en 2008, «IL ont mis 
d.2 milliards, presque toutes nos marges de manoeuvre, 
en santé ri la situatùm ne sest pas lentnNrmrnt ameiio- 
rei », juge M.uio I hunont, ci' qui constitue, a ses yeux, 
une démonstration de la nécessite d’ouvrir grande ta 
ixirte au secteur privé dans la sanie.

Le Devon

Des propos inquiétants, selon Boisclair
PIERRE ST-AK N Al I)

Le chef du Parti québécois, André Boisclair, sc dit 
inquiet de la façon dont son vis-à-vis adequiste, 
Mario Dumont, aborde la question de l’accommode 

ment raisonnable en ce qui a trait aux minorités.
De passage dans Test de Montréal, ou il prenait 

part hier matin au Sommet de l’économie sociale et 
solidaire, M. Boisclair a dit que les propos tenus la 
veille par M. Dumont ouvrent la porte à la démago­
gie et aux dérapages.

Dans une entrevue à la IVesse canadienne, M. Du 
mont avait affirmé que les accommodements 
consentis aux minorités ethniques et religieuses dé 
passent les limites du bon sens. Il réagissait ainsi a 
un reportage taisant état de la décision d’un CLSC de 
Montréal de refuser a des hommes l'accès a des 
cours prénataux afin de ne pas offusquer des 
femmes musulmanes, hindoues ou siklies.

M. Dumont ajoutait que les Québécois font preuve 
de générosité envers les nouveaux arrivants mais 
que ceux-ci doivent en échange respixler les valeurs

de leur société d'accueil
«Ce qui m inquiete, e rst de voir la façon dont Af 

Dumont semNe entreprendre h débat», a dit M. Bois- 
clair hier

•Je pense que ce qu it faut foire, plutôt, lorsqu ou est 
responsable, c'est de rappeler quelles sont les valeurs 
fondamentales de la soeictc québécoise et de dire qu il y 
a des choses pour cette société qui sont non négo­
ciables», a t il ajoute

Parmi ces valeurs, M Boisclair a cité l’égalité des 
sexes, la capacité d’intégrer les minorités, la volonté 
de vivre en français ainsi que le reaped des droits de 
chacun.

■( e\ valeurs fondamentales, elles iLmrnt être rappelées, 
et je pense que le gouvernement du Québec doit exercer 
plus île leadership», a dit le chef de loppoaftioa.

•Ce que je dénoncé, au cours des drrmrm années, 
c'est l'affaissement du politique au profit des fuges 
qui tranchent des débats qui devraient être tranchés 
parles élus du peuple», a t-ü ajouté.

Dresw caoadiemne

Ofssciattoa d*« cadrai 
des colleges dsi tytéfrac

Récipiendaire du prix 
« Cadre émérite 2006 »

Cest avec une grande fierté que M. Jean Perron, président- 
directeur général de l'Association des cadres des collèges 
du Québec souligne la nomination de M. Jean-Pierre 
Julien, à titre de « Cadre émérite 2006 ».
Directeur du personnel et des affaires corporatives au 
cégep de Sainte-Foy, M. Julien a été reconnu par ses pairs 
pour ses qualités et compétences distinctives, ainsi que 
pour son implication significative au sein de son associa­
tion professionnelle et de la communauté collégiale.
Félicitations à M. Jean-Pierre Julien, 
ainsi qu'aux finalistes :
M. Laurent Fallon, coordonnateur des services aux étu­
diants au cégep de Lévis-Lauzon;
M. Sylvain Mandeville, directeur des ressources humaines 
et secrétaire général au cégep Marie-Victorin;
M™ Madeleine Nadeau, directrice de la formation conti­
nue au collège François-Xavier-Garneau.

Association des cadres des collèges du Québec 
2430, chemin Sainte-Foy 

Québec (Québec) G1V 1T2 
Tél. : (418) 877-1500 Téléc. : (418) 877-4469 

www.accq.QC.ca

Roland BODIN
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GUERIN, éditeur Itce

514-842-3481 Lé pni est indiqué sous reserve de modifie efcons

Restauration
Argenterie, luminaire, verrerie, 
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horlogerie, porcelaine, objets 
décoratifs, poupées, tableaux, 

boites musicales, radios.
Anciens et contemporains
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LES ACTUALITES
Les enfants du Québec sont 
orphelins d’Henriette Major

L’écrivaine est décédée subitement à son domicile
JEAN-FRANÇOIS NADEAU

L> écrivaine pour la jeunesse Henriette Major est 
' décédée subitement chez elle hier à Montréal, 
près du parc La Fontaine. Elle laisse derrière elle 

une œuvre qui a profondément marqué plusieurs gé­
nérations d’enfants et d’éducateurs au Québec.

Née en 1933, Henriette Major a consacré toute sa 
vie aux enfants. Au début des années 50, après avoir 
enseigné un an à de jeunes handicapés, elle se met à 
écrire et parcourt le Québec avec son théâtre de ma­
rionnettes. Au même moment, on peut entendre ses 
premiers textes sur les ondes de la radio de Radio- 
Canada.

Engagée à la télévision d’État elle est accessoiris­
te pour l’émission Im Boite à surprises, puis marion­
nettiste à la populaire émission Pépin» et Capucine 
avant d’en devenir coauteur.

Fendant ses années passées à Radio-Canada, elle 
prépare un grand nombre d’émissions télévisées 
pour la jeunesse ainsi que des dramatiques et des 
émissions de divertissement en tout genre.

Comme journaliste, Henriette Major collabore à 
plusieurs revues destinées à l’enfance mais aussi à 
des magazines grand public comme Châtelaine et 
Maclean’s, où elle publie régulièrement des chro­
niques d;ms les années 60, ainsi qu’à Perspectives, le 
supplément couleur du quotidien Im Presse, où elle 
œuvre chaque semaine de 1966 à 1982.

A partir des années 80, Henriette Major se consacre 
à la création d’outils d’enseignement de plusieurs 
types. Elle prononce aussi à l’étranger des conférences 
sur l’enfance,et l’enseignement, notamment au 
Mexique, aux Etats-Unis, en France et en Suisse.

Au cours de sa longue carrière, elle publie plus 
d’une centaine d’ouvrages pour la jeunesse, dont un 
certain nombre en collaboration avec des illustra­
teurs prestigieux, notamment Claude Lafortune, l’hi- 
lippe Beha et Michel Carneau (alias Garnotte), au­
jourd’hui caricaturiste du Devoir. Son œuvre a été 
couronnée de quelques prix prestigieux, dont celui 
de l’Association des libraires en 1970 pour La Surpri-

Henriette Major
JACQUES GRENIER LE DEVOIR

se de dame Chenille, le prix Alvine-Bélisle pour L’É­
vangile en papier et le Prix des émissions éducatives 
en 1978 pour Ijs Boucaniers d’eau douce. En 2005, le 
prix Québec-Wallonie-Bruxelles a souligné son ex­
ceptionnelle contribution au monde de l’enfance avec 
la parulion de son livre intitulé Les Devinettes d’Hen­
riette (Editions HMH). Un prix Henriette-Major exis­
te en outre depuis quelques années pour couronner 
une première œuvre jeunesse de grand mérite.

Femme exigeante et énergique, toujours très sûre 
d'elle-même, Henriette Major a publié ces dernières 
années, chez divers éditeurs, plusieurs beaux al­
bums cartonnés de chansons, de comptines et de 
contes qui, une fois encore, ont ravivé l’attention que 
son (ouvre commandait déjà d’elle-mème. Le succès 
qu'ont connu ses derniers livres — notamment 
Chansons drôles, chansons folles et 100 comptines, 
tous deux publiés chez Fides — avait de quoi en­
thousiasmer plus d’un éditeur.

Le Devoir

Investissez dans votre santé
1 Système thermique de prestige avec design exclusif vous 
permettant de relaxer dans le confort de votre résidence

1 Manufacturier établi depuis 1919 
1 Nombreux bienfaits thérapeutiques 
1 Augmente la valeur de votre résidence 
’ Modèles intérieur/extérieur/infrarouge 
> Plusieurs types d'unités en démonstration 
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667 Chemin Bord du Lac, Dorval 
514.633.1393 / 1.866.341.1393

Élimine les 
toxines nocives 

du corps

L’organisation aura une subvention de six millions

Les Ateliers de danse 
moderne déménageront

FRÉDÉRIQUE DOYON

Après sept ans de travail achar­
né et une quinzaine de proposi­
tions soumises au ministère de la 

Culture et des Communications 
(MCCQ), les Ateliers de danse mo­
derne de Montréal (LADMMI) au­
ront finalement un nouveau toit, éri­
gé sur le terrain actuellement va­
cant a l’angle des rues Clark et Sain­
te-Catherine. Le MCCQ se joint à 
l’institution en injectant six millions 
de dollars dans le projet de 
construction, qui sera mené en par­
tenariat avec la Société de dévelop­
pement de Montréal (SDM).

«Nous allons investir six millions 
pour doter LADMMI de locaux com­
plètement adaptés à leurs besoins», a 
annoncé hier la ministre Line 
Beauchamp en conférence de 
presse devant une foule d’étu­
diants ravis. «Im Société de dévelop­
pement de Montréal sera le maître 
d’oeuvre du projet. Il s'agit d'une for­
mule de copropriété divise. A la fin 
de la construction, LADMMI seront 
propriétaires de l’édifice.»

La somme est Urée de l’envelop­
pe budgétaire réservée aux projets 
d’immobilisation du secteur cultu­
rel, selon une entente MCCQ-Ville 
de Montréal. La subvention au fonc- 
tionnernent de l’école a été augmen­
tée de près de 200 000 $ en sep 
tembre dernier, en prévision de 
l’emménagement dans les nou­
veaux locaux.

La nouvelle école sera au cœur 
du Quartier des spectacles (QS), à

l’angle des rues Clark et Sainte-Ca­
therine, sur le site de l’ancienne 
galerie Véhicule Art foyer de l’art 
contemporain dans les années 70. 
La formule de partenariat avec la 
SDM est a l’image de ce que pré­
conisé le QS, a souligné le maire 
de l’arrondissement de Ville-Ma­
rie et responsable de la culture a la 
Ville, Benoit Labonté.

L’espace de studios doublera de 
superficie (2500 m ) par rapport 
aux locaux actuels, également si­
tués rue Sainte-Catherine, dans 
l’édifice Belgo, et qui ne conve­
naient plus à cette institution d’en­
seignement professionnel de ni­
veau coüégiaL

«Trouver un lieu qui corresponde 
aux besoins de la danse, c’est très diffi­
cile, surtout dans des locaux existants: 
ça prend de grands espaces, dégagés 
et sans colonnes», a expliqué au 
Devoir la directrice générale de 
l’établissement, Christine Bou­
chard, rappelant aussi la nécessité 
d’un environnement sain pour les 
danseurs, qui sont des athlètes au­
tant que des artistes. Depuis 1997, 
elle a élaboré une quinzaine de scé­
narios de déménagement, dont le 
projet de carrefour culturel des 4C 
(avec le Théâtre de l’Opsis, l’Ecole 
nationale de l’humour et Circuit 
Est), projeté d’abord près du Monu­
ment-National, puis au-dessus du 
métro Saint-Laurent et enfin sur l’es­
planade de la Place des Arts, projet 
dont le changement de gouverne­
ment a tinalement eu raison.

«Im construction nous permettra

d'aménager des salles d’enseignemen: 
et de soutien à l’enseignement, des 
studios, un studio-labo [pour la pre­
paration des spectacles], une média­
thèque, une salle d’entrainement, 
tous essentiels à l’enseignement et à 
l’apprentissage», a-t-elle indiqué en 
réponse à l’annonce de la ministre, 
qui tombe à point pour souligner les 
25 ans de l’ecole.

LADMMI espèrent amorcer la 
construction à l’automne prochain 
afin d’emménager au début de l’an­
née 2009. Outre les locaux de l’éco­
le, l’édifice abritera des espaces 
commerciaux au rez-de-chaussee. 
La valeur totale du projet reste à dé­
finir, et la firme d’architectes, à desi­
gner. Outre la contribution du 
MCCQ, l’école entend injecter deux 
millions de plus, notamment pour 
se doter d’autres locaux non direc­
tement liés à sa mission éducative 
mais qui bonifieraient le projet

L’édifice n’accueillera pas 
d’autres organismes de danse, 
malgré les nombreuses de­
mandes du milieu en matière 
d’équipements. La ministre a tou­
tefois promis des annonces immi­
nentes, notamment en ce qui 
concerne la Compagnie Marie 
Chouinard, avec laquelle un ac­
cord de principe a déjà été conclu 
pour sa relocalisation (l’édifice 
Ægidius-Fauteux est dans sa 
mire), et l’Espace chorégraphique 
Jean-Pierre-Perreault, inutilisé de­
puis deux ans.

Le Devoir

Exceptionnellement, la chronique de GU Courtemanche 
n'est pas publiée aujourd'hui. Notre chroniqueur retrouvera 

sa place habituelle dans nos pages dès samedi prochain.

mipi

entrez 
dans un 
nouveau 
cycle

La période d'admission aux 1er, 2e et 3e CydeS 
pour l'automne 2007 se termine bientôt.
Pour connaître les dates limites, 
consultez le site umontreal.ca

>JhUniversité fin 
de Montréal
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ÆS ACTUALITES
Harcèlement psychologique

L’audition de la plainte 
contre Pierre Marois commence lundi
ALEXANDRE SHIELDS

C* est finalement lundi matin que la Commission 
des relations de travail commencera à se pen­

cher sur la plainte pour harcèlement psychologique 
déposée il y a deux ans par Ginette L'Heureux, direc­
trice des communications à la Commission des 
droits de la personne et des droits de la jeunesse, 
contre son employeur. Les laits reprochés mettraient 
en cause nul autre que le president de l'organisme, 
Pierre Marois, qui a été releve temporairement de 
ses fonctions l'an dernier et qui n’a donc pas terminé 
son mandat

Le dossier est d'ailleurs des plus sen­
sibles. Non seulement la plainte est diri- ! ^
gée contre la Commission des droits de 
la personne et des droits de la jeunesse 
(CDPDJ), mais elle vise aussi directe­
ment son président, nomme par l’Assem­
blée nationale. Il s'agit en outre d’un cas 
particulièrement médiatisé, lie à une loi 
encore jeune puisque la Loi sur le harcè­
lement psychologique est entrée en vi­
gueur en juin 2004. Du côté de la Com­
mission des normes du travail (CNT), 
chargée de l’appliquer, on suit donc le cas de près.

Au cours des procedures, une part importante de 
la preuve qui sera présentée doit en outre provenir 
de témoignages d'employés de la CDPDJ qui étaient 
en poste au moment où les faits se seraient produits. 
Certains n’y sont plus, mais ils occupent des postes 
importants au sein de l’appareil étatique. M. Marois 
est lui-mème un personnage bien en vue et il a ete 
ministre dans le gouvernement de Rene Lévesque. 
Les personnes interrogées hier ont d’ailleurs été 
d’une extrême prudence, plusieurs refusant catégori­
quement de répondre aux questions.

Deux ans de procédures
L'affaire remonte à 2004. au moment où la 

CDPDJ avait examine une plainte formulée par 
une étudiante musulmane qui fréquentait un collè­
ge prive qui lui interdisait de porter le voile isla­
mique. La Commission des droits de la personne 
avait alors classe l’affaire sans se prononcer sur le 
fond du problème. Ginette L’Heureux, directrice 
des communications, avait dû expliquer cette deci­
sion. mais M. Marois n'aurait pas apprécié ses pro­
pos. La relation entre les deux personnes aurait 
par la suite rapidement dégénéré et Mme L'Heu­

reux a porté plainte devant la CNT en 
novembre 2004.

Après enquête, le cas a ete référé à la 
Commission des relations de travail 
(CRT), qui fait office de tribunal en la 
matière. Elle doit déterminer si l'em­
ployeur, soit la CDPDJ, a respecté son 
obligation d’assurer un milieu de travail 
exempt de harcèlement psychologique à 
son employée.

Directement mis en cause. Pierre Ma­
rois s’est adressé à la CRT pour la 
convaincre de l’entendre comme partie 

au litige, au même titre que la plaignante et l'em­
ployeur. .Après un premier refus en février dernier, 
il en a appelé de la décision et a obtenu finalement 
gain de cause le 11 juillet dernier, -/trauf de deter­
miner si la CDPDJ employeur a respecté son obliga­
tion d'assurer un milieu de travail exempt de harcè­
lement psychologique, encore .faut-il établir qu'il y a 
eu un tel harcèlement», écrivaient les deux com­
missaires qui ont rendu un verdict favorable, Pier­
re Cyr et Alain Turcotte.

Puisque le comportement de Pierre Marois sera 
«au cœur du débat sur le fbnd». ils ont choisi de le lais­

ser participer au débat. L'avocat de Ifierre Marois. 
M François Aquin, a d'ailleurs precise hier que son 
client -est plus que remain, d est en cause»

La CNT a toutefois porte l’ai taire en Cour supé­
rieure quelques >ours plus tard, arguant que la kn dit 
clairement que seuls Li plaignante et l'employeur doi 
vent être entendus dans ce cas. Li Loi sur le harcèle­
ment psychologique prévoit en effet que les orga 
nismes. et non les personnes, doivent repondre des 
plaintes. M Guy Poirier, directeur des al faites juri­
diques de la CNT. avait alors fait valoir qu'il s'agissait 
d’un dangereux precedent. • Cette decision qui per 
mettrait au mis en cause dintinmir lors de son audi­
tion risque de mettre en peril l’exercice du recours en 
matière de harcèlement psychologique au travail», 
avait-il souligne.

M. Poirier avait également dit que l’intérêt de 
M Marois n’était pas distinct de l’intérêt de l’env 
ployeur, donc la Commission des droits de la per 
sonne, qui interviendra déjà dans cette cause. Li 
CDPDJ a quant à elle toujours tait valoir quelle ne 
représentait pas Pierre Marois et quelle ne s'op 
posait fias à ce qu'il puisse intervenir. Lundi der­
nier. la Cour supérieure a confirmé la décision ren 
due en juillet. Li CNT a toujours le droit de iwrter 
la eaust' en appel, mais on a precise hier qu'aucu 
ne décision a cet effet n’avait été prise. Pour fins 
tant, l'ai faire devrait être entendue dès lundi et six 
audiences ont ete prévues.

D- responsable des communications à la CK L Ser 
ge Gagnon, a par ailleurs expliqué hier que. depuis le 
T juin 2tXM, cette commission a ete saisie de 422 
plaintes. De ce nombre, 14ti se sont soldées par un 
«désistement ou un règlement». 13 ont été rejetees et 
272 constituent ties dossiers toujours actits.

Le Devoir
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Les professeurs de ITQAM 
veulent voir le recteur
le Syndtc.it des pntlesseurs de 1T mversite du Qmv 
btv a Montréal (SU Q) a imite le recteur Koch IV 
nis a s'expliquer devant le corps professoral la semai 
ne prochaine, lors d'une rencontre extraoniuiaire du 
conseil syndical «la ,'nse lixaxi'im- qui secimt 
Il (JAM amène une crise plus gniie mtorr. celle de la 

I de la ivmmumiute universitaire à legard
des persi’unts responsables de la saine gouiername tie 
leur etaNissemt-nt». athnne le SPl Q dans un coin- 

f inunique expédié hier Près critique tie l'ampleur des 
projets inunobiliers lances |ui l universite, le SPDQ 
invite le recteur, -ytu est le mieux à même de rrfnmJrr 
aux questions cnnntles» qui hii sennit ivstvs, à venir 
exposer >a version des tails Koch l'élus sera aussi 
entendu hindi )vu le comité tie ventu ation. puis par 

i le conseil d'administration mardi /y /Vtvir

Une invitation 
à changer d’identité
New Nork Lu courtier d'oiigme indienne au nom 
similaire a celui d'un lei roriste presume a dù ixisset 
quatre mois au Canada, dev ant le refus des autorités 
américaines de le laisse! ng.ignei 1rs Plats Luis 
après des vacances \nui Khan était parti quelques 
jours a Toronto, cet ete, avec sa temnie et ses en- 
f.uits, mais il n a |xi rentrer cher lui connue prévu, 
restant cloue 116 jouis au Canada avtv s.i tamiîlr 
avant que la situation soit tvlaîivie, rapt*ortai hier le 
.\>i< York I hiily Sacs Tihis ont finalement pu ren- 
fri'i aux Etats Puis anidi. -..I/.hi nom est aussi corn 
mun en .Asie du Sud-Kst que John Smith aux Etats 
Unis», a dit Amù Khan, 38 ans. au quotidien. «Je n'ars 
fêtais pas de me dire ai re fait quelque chou dWegul ) 
Est-ce que re connais quelqu un qui a fuit quelque cho­
se d'illegal? Mais la seule chou que fai faite est d'aioir 
ru quelques contraventh'ns de stationnement Je rom 
prends qu i! huile opérer une surveillance (aux Iron 
tièrrs],/r pense qu il faut le finir Mais il faut mettre 
en place plus de ressources pour que cela ne prenne pas 
quatre mois», a t il ajoute AEI> •

Pierre Marois

Afghanistan: le Canada fait erreur, selon CARE
Kandahar, Afghanistan — Selon le président et 

chef de la direction de CARP) Canada, John Wat­
son, le Canada a commis une erreur irréparable en 

Afghanistan en confondant l’aide humanitaire et les 
opérations militaires.

M. Watson a affinné hier que la guerre menée par 
le Canada au sud du pays, notamment dans la région 
de Kandahar, neutralise l’aide des organisations non 
gouvernementales (ONG) aux populations sinistrées.

•J’ai bien peur qu ’on ait manqué une occasion», a-t- 
il énoncé au cours d’un entretien téléphonique avec 
la Presse canadienne, depuis Kaboul, la capitale de 
l’Afghanistan. «Il est trop tard. Même si nous étions in­

vités à Kandahar, je ne suis pas sûr que nous irions ac­
tuellement. Nous avons déjà notre lot d'urgences dans 
le monde.»

Fondé en 1946, CAKE Canada constitue le plus im­
portant organisme non confessionnel d’assistance en 
cas d’urgence et d’aide au développement internatio­
nal du Canada. Il versera 37,7 millions de dollars en 
Afghanistan cette année.

M. Watson a demandé conseil à des responsables 
locaux de l’aide humanitaire à Kaboul et espere aussi 
pouvoir discuter avec des représentants locaux de 
l’OTAN. Même si CARE est à court de moyens, il ai­
merait visiter la région de Kandahar ainsi que la base

de ITquiiH' provinciale de reconstruction (EPR), si 
tuée dans la ville de Kandahar.

Mais ses declarations antérieures concernant cet 
te équipé lui tout craindre que su requête muI rejetee 

•J’ai ete extrêmement dur envers l’EPE. mais je suis 
convaincu que nos effectifs pnt ce qu'ils peuvent Mats 
rumeler l'aids humanitaire à un camp militaire s uis 
re un bien mauvais concept. »

John Watson aurait préféré que le Canada sen 
tienne à son rôle traditionnel de maintien de la 
paix et laisse les responsabilités militaires aux 
Etats-Unis. Li combinaison des tâches du soldat et 
du travailleur humanitaire a de quoi rendre la |mi

pulation afghane méfiante, a t il rstiiuc
«En 2002, peu de ressources avaient ete investies, 

mais il v avait un grand espoir: Aurounlhui. nous ac­
complissons beaucoup de choses et 1rs ressources sont 
abondantes les Afghans sont vraiment très pessi 
mvstes sur la suite des événements, » 

le Conseil de coordination des secours à TAlgha 
nistan, qui chapeaute plus de 'KM )NG danser |viys, a 
admis que le rôle de l’El’R se révèle ambigu.

Elle a aussi soutenu que les militaires devraient 
s’en tenir a leur rôle

l’rvssc i tiruidivriiiv

FORUM SOCIOÉCONOMIQUE DES PREMIÈRES NATIONS

Moment historique parsemé de gains importants
Par Dominique SALGADO — Collaboration spéciale

FT :

Le Chef régional de l'Assemblée des Premières 
Nations du Québec et du Labrador (APNQL), 
Ghislain Picard, qualifie de succès le Forum socioé­
conomique des Premières Nations tenu récem­
ment à Mashteuiatsh au Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
Ce moment historique a passé de l’espoir au 
mécontentement pour finalement voir la lumière 
au bout du tunnel. Un événement sans précédent 
qui a attiré plus de 1200 personnes (participants, 
observateurs, exposants, artistes, membres de la 
presse et visiteurs).
UN TIERS-MONDE QUÉBÉCOIS

Pour t»
^OW. Forth,;, •h-*;

/ /
Forum socioéconomique 
des Premières Nations

First Nations 
Socioeconomic Forum

ë
’À-'' ^

{©
à frêDepuis plusieurs décennies, on le sait, la situation des Pre­

mières Nations est peu reluisante. À ce sujet, le chef de Kit- 
cisakik, Edmond Brazeau, a livré un bouleversant cri du cœur 
durant le forum relativement au constat de sa petite com­
munauté située à 100 Km au nord de Val-d'Or. « Chez-nous, 
c'est le tiers-monde. Trois cent quatre-vingts personnes 
vivent sans électricité, sans eau courante, sans commodité 
moderne et sans écoles pour les petits. On attend toujours », 
a-t-il rappelé lors du forum. Tous les rapports, toutes les sta­
tistiques et toutes les analyses dégagent le même constat : 
les Premières Nations accusent un net retard en matière de 
développement économique. À lui seul, le rattrapage éco­
nomique des peuples autochtones nécessitait, au Canada, un 
investissement de quelque 20 millions de dollars annuelle­
ment, et ce, pendant au moins 20 ans (1). Les facteurs socioé­
conomique touches un nombre trop élevé de communautés 
autochtones. Chez les jeunes autochtones (15 à 24 ans), le 
taux de suicide des femmes est 8 fois supérieures à la
moyenne nationale pour ce groupe (2). Par ailleurs, les membres des Premières Nations demeurent moins scolarisés que les autres Canadiens. En 1991, 18% des autochtones 
âgés de 15 ans et plus comptaient moins de 9 années d'études La question du logement demeure toujours une priorité Le principal problème demeure dans les mauvaises 
conditions des habitations dans plusieurs communautés. En fait, il faudrait ajouter près de 10 000 unités au parc immobilier pour éliminer le problème de surpeuplement des 
habitations pour répondre à la croissance démographique.

Les co-présidents du Forum socioéconomique des Premières Nations, dans Tordre habituel; le Chef des Pekuakamiul- 
nuatsh Gilbert Dominique, le ministre des Transports Lawrence Cannon (en remplacement du ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien Jim Prentice), le Premier ministre du Québec Jean Charest. et le chef régional de 
T APNQL Ghislain Picard.

UN BILAN CONSTRUCTIF

Malgré le peu de gestes concrets posés par Québec et Ottawa, T APNQL est d'avis que l'événement à tout de même dégagé un plan d'action commun et une vision commune 
de l'avenir des Premières Nations. « Cet événement est la première étape à l'amélioration des conditions de vie des 70 000 autochtones du Québec », a déclaré le Chef Picard 
Ainsi, les Premières Nations et les gouvernements ont convenu de mettre en place un comité de suivi. Ce groupe, qui sera composé de représentants autochtones et des deux 
gouvernements, aura le mandat de s'assurer que les engagements pris au cours du forum soient tenus Une première rencontre aura lieu dans six mois De passage a Mash­
teuiatsh, le Premier ministre du Québec Jean Charest, accompagné d'une quinzaine de ministres, s'est engagé â suivre de très près les travaux de ce comité et de faire respecter 
les échéanciers. Pour leur part, les chefs autochtones ont particulièrement salué le travail de Jean Charest et de son gouvernement. On ne pouvait cependant en dire autant 
du gouvernement fédéral alors que seulement trois ministres ont effectué une visite éclair dans la région.

NOTRE HORIZON, LA COGESTION

Enfin, les leaders des Premières Nations ont clairement exprimé leur intention de mettre au cœur de leurs priorités les questions liées aux droits territoriaux « Pour nous, il est 
clair que le développement socioéconomique des Premières Nations passe inévitablement par l'accès aux territoires et aux ressources Notre horizon, c'est la cogestion », a expli­
qué Ghislain Picard.

Sources : Commmran sur Ici peupies m/XarMarn. IWS Cwectwr. general* a» i* tern* <*h Pre-nter#» net*on« *« det MuHa, Wne CjentO»
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LES ACTUALITES
Les minières canadiennes à l’étranger

Un ombudsman 
pour les ressortissants 

étrangers?
CLAUDE LÉVESQUE

Une série de consultations sur la responsabilité 
sociale des entreprises minières canadiennes, 
amorcée au printemps, a pris fin jeudi à Montréal sur 

une note positive, s’il faut en croire les représentants 
de l’industrie et de la «société civile» qui y ont partici­
pé à l’invitation du gouvernement fédéral.

Une mesure, souhaitée par plusieurs ONG de défen­
se des droits de l’homme et voulant que les dyecteurs 
de compagnies canadiennnes reconnus coupables de 
violations de ces droits ou d’atteintes à l’environnement 
dans le cadre de leurs activités à l’étranger puissent être 
traduits devant la justice criminelle au Canada, semble 
toutefois loin d’être acceptée par l’industrie minière.

Pierre Gratton, vice-président de l’Association mi­
nière du Canada, estime que le gouvernement cana­
dien risquerait ainsi de se placer dans une position 
«contradictoire», puisqu’une loi canadienne stipule 
que les législations des autres pays concernant les 
activités de leurs propres compagnies au Canada ne 
s’appliquent pas ici.

De son côté, le représentant de l'Association cana­
dienne des prospecteurs et producteurs miniers, 
Dennis Jones, a cité des considérations constitution­
nelles relatives au partage des pouvoirs entre le gou­
vernement fédéral et les provinces, en plus de plai­
der lui aussi pour une approche multilatérale.

«C’est plus compliqué que nous le pensions», a admis 
de son côté Catherine Cournans, représentante de 
l’organisation Surveillance des mines.

Les participants à une conférence de presse convo­
quée hier, à l’issue de la dernière «table ronde», ont pré­
féré mettre l’accent sur les terrains d’entente.

Ainsi, les représentants de l’industrie minière et des 
ONG semblent d’accord sur le principe de créer un mé­
canisme d’examen des plaintes formulées par les ressor­
tissants étrangers qui se sentent lésés par l'action des en­
treprises canadiennes ou de leurs filiales. Cette fonction 
d’ombudsman leur faciliterait l’accès aux tribunaux civils.

De façon générale, on se serait également entendu 
sur l’adhésion du Canada à certains protocloles inter­
nationaux, dont l’Initiative en matière de transparen­
ce pour les industries d’extraction, lancée par le pre­
mier britannique Tony Blair lors du sommet sur le 
développement durable de Johannesburg en 2002.

Un rapport sur les tables rondes doit être remis à 
la fin de l’année ou au début de 2007 au gouverne­
ment fédéral, qui le transmettra au comité parlemen­
taire des Affaires extérieures.

Le Devoir

Les nouveaux amis de Dieudonné
L’humoriste participe à une fête du Front national 

aux côtés de Jean-Marie Le Pen
CHRISTIAN RIOUX

Paris — Le célèbre humoriste français Dieudon­
né, très populaire au Québec, où il se produit 
presque chaque année, serait-il sur le point d’appeler 

à voter pour l'extrême droite? «Je n'appellerai pas à 
voter Le Pen, mais je ne dis pas non plus qu’il ne faut 
pas», dit celui qui ne craint plus de s’afficher auprès 
du leader du Front national.

Dimanche dernier, le sulfureux humoriste s’est 
présenté à la fête du Front national, où il a serré la 
main de son président, Jean-Marie Le Pen, et même 
porté son macaron quelques instants. Les deux 
hommes ont échangé des amabilités. Dieudonné a 
ensuite invité le couple Le Pen à son prochain spec­
tacle. Précisons qu’en France, aucun représentant 
des grands partis politiques n’ose se montrer aux cô­
tés de Jean-Marie Le Pen, connu pour ses propos an­
tisémites. En 1989, Dieudonné s’était d’ailleurs pré­
senté à Dreux contre la candidate du Front national 
Marie-France Stirbois, qu’il traitait alors de raciste.

Depuis, Dieudonné dit avoir radicalement changé 
d’opinion. Il faut «cesser de dire que cet homme-là est le 
diable», a-t-il déclaré sur la chaîne LCI. «Il y a une ru­
meur qui ne correspond pas à la réalité.» Dans une en­
trevue publiée sur le site Internet gnoo.com, Dieu- 
donné se découvre même des points communs avec 
Le Pen: «Tous deux, nous avons connu une diabolisa­
tion extrême», dit-il.

Dimanche, le leader du F ront national lui a rendu la 
politesse en déclarant que s’il lui manquait une voix 
pour être élu à la présidentielle», il serait «content que ce 
soit celle de Dieudonné. C’est un Français comme les 
autres. Il est bienvenu à la fête de l’Union patriotique».

Plusieurs observateurs ont vu dans ce rapproche­
ment une alliance atypique entre deux hommes connus 
pour leurs propos controversés sur les Juifs. L’éditoria­
liste du Nouvel Observateur parle de «deux champions de 
la judéoplv)bk’>. J;uniüs, écritjacquesjulüard, les détrac­
teurs les plus acharnés de Dieudonné n’auraient «osé rê­
ver confirmation aussi éclatante de la dérive d’un humo­
riste qui ne fait plus rire personne». Selon Dieudonné, la 
raison est ailleurs. Après avoir caressé le projet de se 
présenter lui-même à la présidence, l’humoriste a dû 
abandonner, faute de pouvoir recueillir les 500 signa­
tures obligatoires d’éhis. Mais il considère aujourd’hui 
que l’élection de Jean-Marie Le Pen pourrait «créer les 
conditions d’un séisme politique prérévolutionnaire. [...] 
Pmr cela, il faut créer des pmts et discuter».

Selon Dieudonné, Jean-Marie Le Pen pourrait 
même «révolutionner la république». Il explique sa 
stratégie ainsi: «Il serait un président qui ne peut pas 
gouverner car n’ayant pas de majorité. Il n'a pas un 
seul député à l’Assemblée. Comme nous sommes dans

THOMAS COEX AGENCE FRANCE-PRESSE
Dieudonné discute avec le numéro 2 du Front national, Bruno Gollnish.

un régime parlementaire, nous aurions des élections lé­
gislatives ensuite qui seraient passionnantes puisque 
là, toutes les cartes seraient redistribuées et on irait 
vers une sixième constitution. » Dieudonné prétend 
que cette «stratégie» est envisagée «un peu partout 
dans les milieux altermondialistes d'extrême gauche».

Le comédien se félicite d'ailleurs du discours 
moins extrémiste que tient Jean-Marie Le Pen depuis 
qu’il s’est retrouvé au second tour de l’élection prési­
dentielle en 2001. «Le discours de Le Pen aujourd’hui 
est beaucoup plus soft, dit-il, et d’ailleurs plus souple 
que celui de Sarkozy, qui aime se faire prendre en pho­
to à côté des avions d'expulsés.»

Ces déclarations n'ont pas tardé à provoquer des 
réactions. Le quotidien L'Humanité parle de «la déri­
ve d’un humoriste qui n’est plus drôle du tout». Selon 
Jacqueline Sellem, «de provocation en provocation, au 
nom d'une “cause noire" qu’il entend utiliser dans un 
jeu malsain de mise en concurrence des victimes, Dieu- 
donné s’emploie à semer la confusion et flirte de plus 
en plus souvent avec l'antisémitisme». Sur RTL le poli­

tologue Alain Duhamel ne voyait dans cette nouvelle 
amitié avec l’extrême droite qu’«w«f étape logique 
dans la trajectoire de Dieudonné».

On se souviendra que l’humoriste franco-camerou­
nais avait provoqué un scandale sur la chaîne France 
3 en personnifiant un colon israélien faisant le salut 
nazi. En mars dernier, il a été condamné à 5000 eu­
ros d’amende pour incitation à la haine raciale à la 
suite des propos qu’il avait tenus dans Le Journal du 
dimanche, où il traitait les Juifs de «négriers reconver­
tis dans la banque». Dans la même veine, en 2005, il 
avait qualifié les commémorations d’Auschwitz de 
«pornographie mémorielle».

Depuis ses frasques télévisuelles, l’humoriste a de­
puis longtemps perdu la faveur des médias français. 
Récemment, à l’émission de Radio-Canada Tout le 
monde en parle, le chanteur et comédien Patrick 
Bruel a d’ailleurs déploré la trop grande tribune 
qu’on lui a accordée au Québec.

Correspondant du Devoir à Paris

Histoire commune, 
avenir commun
LE COMITÉ QUÉBEC-ISRAËL ET LE COMITÉ DES AFFAIRES 
POLITIQUES JUIVES VOUS INVITENT A UNE SOIRÉE AVEC 
GILLES DUCEPPE, CHEF DU BLOC QUÉBÉCOIS

Lundi 20 novembre 2006 
20 heures
Centre de conférences Gelber 
1, Carré Cummings

Entrée libre

Pour de plus amples informations : $14-934-0771 • info@qic-cqi.org

ifï- COMITÉ QUÉBEC-ISRAËL 
QUEBEC-ISRAEl COMMITTEE cjpac

Achetons tableaux canadiens

Paul-Emile Borduas 
Paterson Ewen 
Marcelle Perron 

Lise Gervais 
Rita Letendre 
Jean McEwen 

Marcelle Maltais 
J-P Mousseau 
Guide Molinari 

et d’autres...

Achat à Montréal
Appelez maintenant pour un rendez-vous.

Lynda Marie Shearer Canadian Art Group Téléphone 1.416.774.8575
55 Avenue Rd. bureau 2975 wvwcanadianartgroup.com 

Toronto M5R 3L2 canadianart@beUnet.ca
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ES ACTUALITES
Le mystère de la longévité

Bougez un peu, mes aïeux !
L’activité physique est bénéfique pour le cerveau

PAULINE GRAVEL

L
% activité physique est salutaire, on ne cesse 
' de nous le rappeler. En fait elle est double­

ment bénéfique. Les recherches sdenü- 
/ fiques démontrent de plus en plus claire- 
' nient qu elle amélioré non seulement le 
physique, mais aussi le cerveau et les fonctions intellec­

tuelles qu il sous-tend. Depuis quelques années, les 
chercheurs affirment que l’exercice physique a proba­
blement autant de poids que l'activité intellectuelle sur 
le maintien de la vitalité du cerveau.

•L'activité physique provoque une meilleure irrigation 
I sanguine] du cerveau et permet ainsi une meilleure oxy­
génation du tissu cerebral En améliorant le métabolisme 
des aliments, elle favorise aussi un meilleur approvision­
nement en glucose. Le fanctionnement des neurones s en 
trouve optimisé», indique Louis Bherer, chercheur à 
l’Institut universitaire de gériatrie de Montréal 

Directeur d’un laboratoire de recherche sur la neuro­
biologie de l'exercice, Louis Bherer a enrôlé une cin­
quantaine de personnes âgées sédentaires dans une 
étude de trois mois où la moitié d'entre elles partici­
paient à un programme d'activité physique composé de 
trois séances d’une heure par semaine tandis que 
1 autre moitié, servant de témoins, ne faisaient qu’acte 
de présence. -Le programme visait d'abord à augmenter 
la farte musculaire et la souplesse fain de faciliter l’activité 
physique. Ensuite, on s’appliquait à améliorer la jonction 
cardiorespiratoire par des exercices d’aérobie», explique le 
chercheur, qui est également professeur au départe 
ment de psychologie de lUQAM.

Le programme d’exercices de trois mois a permis 
d’augmenter substantiellement la capacité d'absorp­
tion de l'oxygène, le V02 max, qui est un indicateur 
de la santé cardiorespiratoire, indique le chercheur, 
fi a également induit une nette amélioration de la vi­
tesse avec laquelle les personnes exécutaient des 
tâches nouvelles.

D’une part la pratique de l'activité physique a amélio­
ré l'attention des sujets ainsi que leur aptitude à se 
concentrer sur les informations les plus pertinentes 
pour l’execution d'une tâche. D’autre part eDe a accru 
leur flexibilité mentale, c'est-à-dire leur capacité à pas­
ser rapidement d’une tâche à une autre.

La plupart des chercheurs croient que ces amélio­
rations — qui ont aussi été observées avec des 
séances d'entraînement d'une demi-heure — décou­
lent d’une revascularisation du tissu cérébral et de la 
production de certains neurotransmetteurs qui ren­
dent le cerveau un peu plus efficace à traiter de nou­
velles informations et à réagir à de nouveaux 
contextes, souligne Louis Bherer.

Des études effectuées chez l’animal ont aussi montré 
que l'exercice physique induit la synaptogénèse, soit la
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1. activité physique, la natation par exemple, contribue de diverses manières A améliorer la qualité de vie des personnes âgée s

formation de nouvelles connexions — ou synapses — 
entre les neurones et même parfois de la neurogenese, 
la creation de nouveaux neurones dans certaines re­
gions du cerveau, ajoute-t-il. •Bien sûr. la plasticité nru 
ronale ralentit avec l'âge, elle n «gale plus celle d'un jeune 
enfant, mais elle persiste tout de même jusqu 'à un âge 
avancé», précise Louis Bherer.

L'activité physique a également des effets indi­
rects sur le cerveau. Chez une personne sédentaire, 
elle restaure la qualité du sommeil. Du même coup, 
elle consolide les apprentissages effectués durant la 
journée, car c’est durant le sommeil que ceux-ci sine 
priment dans la mémoire.

L'exercice physique diminue par ailleurs le stress 
et les symptômes dépressifs. 11 amélioré la mobilité, 
l'image de soi ainsi que la confiance en soi, ce qui 
contribue à rendre les individus plus combatifs de­
vant une nouvelle situation. De plus, par un effet de 
cascade, les personnes actives physiquement ont 
tendance à s'adonner davantage à des activités intel­
lectuelles. Selon diverses études épidémiologiques, 
la pratique d'une activité physique deux ou trois fois 
par semaine retarde significativement l'apparition 
des symptômes précoces de la démence.

Louis Bherer avoue avoir été impressionne par la 
métamorphose qu’il a observée chez les participants 
à son étude. •La grande majorité des persimnes âgées 
qui terminent nos programmes en sortent transformées 
et veulent continuer à faire de l'exercice Pourtant, au

depart, renames arrivaient péniblement aux seances 
d entrainement, en marchant avec une canne, contie-l 
il. Bien que ce genre de programme soit très promet 
teur. il ne s agit pas d une fmtaine de Jouvence, Il pet 
met toutefois de maintenir une certaine reserve qui 
permettra d'être m trier arme pour affronter les pro­
blèmes de santé quami ils arriveront. •

Il faut bouger le plus tôt possible dims sa vit-, re 
commande le chercheur. •U faut choisit une activité 
qui nous plait, comme la marche à un rythme soutenu 
Iss activités qui peuvent se faire en groupe sont plus 
stimulantes parce qu'on s'encourage. Une fats que la 
personne se sent un peu mieux avec elle-même, elle 
aura envie de pousser un peu plus. Or les ainés qui 
s améliorent le plus sont justement crier qui sortent de 
leur zone de confort», ajoute Louis Bherer.

Activité intellectuelle
la neuropsychologue Sylvie Belleville, de l'Institut 

universitaire de gériatrie de Montréal rapiicllr pour si 
part que les activiles stimulantes intellectuellement ac 
croissent les performances cognitives. KDe rite comme 
exemple une grande étude commanditée par le Natio 
nal Institute on Aging des États-Unis qui a porté sur 
2(XX) sujets âgés, dont certains ont iiarlicii*' à des |>ro 
grammes d’intervention cognitive tandis que d'autres 
demeuraient inactifs inteDectueDement.

Dans un premier groupe où était visé l’entraine­
ment de la mémoire, on enseignait de tayon scolaire

diverses strategies jxTmettiml de mieux encoder de 
nouvelles informations. Dans un autre grotiix*, on af> 
prenait aux personnes Agées à réagir plus rapide­
ment aux informations visuelles qui four étaient nré- 
sentees 1 es pai ticiixutts du dei nk-i groupe devuirrtt 
quant à eux s'atteler à la résolution de problèmes 

•Apres quelques semaines de par ticipation à ces pro 
grammes dintmentum. les personnes ligees aiment ame 
lutte amsuieniNrment leurs pertonruinces ikms le il mai 
ne entmine. affirme Svtvie Belleville, les personnes sem 
Noient même aisnr nm'uni de sept à huit ans au miYtru 
ciignitÿ. (fui plus est. leurs nom elles capacités cognitives 
se maintemiient ilans le temps puisqu elles étaient timnmrs 
présentes deta ans plus tard •

A l'Institut universitaire de gériatrie de Montréal, 
on offre de tels programmes A la population en gêné 
rai ainsi qu'aux personnes a risque de dèvelopjxT la 
maladie d'Alzheimer

•Notre approche est preventive plutôt qu interven­
tionniste, comme l'est généralement la médecine au 
Canada Nous voulons que nos personnes âgées se 
"ilesedentansent". qu elles restent actives et combatives 
On surestime trop souvent le déclin qui survient au 
cours du vieillissement Nous voulons bnsrt et mvtke», 
conclut Louis Bherer,

Ia’ Demir
-------- ------- - ■ ■ ■ —----------------- .....- -..... .-...... -

À suivre lundi

Rosemary NEERING
CÉLÉBRITÉS collection Dioorasflioos

Louis Riel

LES 18 ET 19 NOVEMBRE

64 pages-10.95 S 
ISBN 2-7606-X17-9

LIDEC inc.
514-843-5991

À la défense des Métis
tu unie sans mutes tes librairies

U prix est milique sous reserve de modifications.
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Victorieuse de la primaire socialiste

Ségolène Royal souligne 
son ancrage à gauche

ALAIN BOMMENEL

Paris — Victorieuse sans coup 
férir de la primaire socialiste, 
Ségolène Royal a appelé hier au ras- 

semblement en se lançant à la 
conquête de la présidence avec des 
chances sérieuses de devenir, ep 
2007, la première femme chef d’E­
tat en France.

Dans son premier discours de 
candidate officielle, prononcé d’un 
ton solennel depuis son 
fief de Melle (ouest),
Mme Royal a assuré me­
surer «l'immense respon­
sabilité» que lui ont 
confiée les socialistes en 
la plébiscitant pour le 
scrutin d’avril-mai avec 
60,64 % des voix.

Souriante, en tailleur 
blanc, Mme Royal a appelé à la mo­
bilisation et au rassemblement de 
tous, promettant d’agir pour aider la 
France à se réfonner et à «se redres­
ser».

«Demandez-vous ce que vous pou­
vez faire pour votre pays», a lancé 
Mme Royal, reprenant une phrase 
célèbre du président américain 
John F Kennedy.

Mais elle a aussi souligné son an­
crage à gauche pour refuser les in­
égalités ou s’opposer au «vent mau­
vais d'un libéralisme sans fin ni loi».

Plusieurs dizaines de journalistes 
étrangers, notamment japonais, co­
réens, américains, allemands et 
turcs, se pressaient pour l’écouter 
dans la salle des fêtes de Melle, un 
bourg de 4000 habitants.

Ségolène Royal a rapidement ob­
tenu le soutien de ses deux rivaux 
qu’elle a largement battus, l’ancien 
ministre des Finances Dominique 
Strauss-Kahn (20,83 %) et l’ex-pre- 
mier ministre Laurent Fabius 
(18,54 %). Son score permet à Mme 
Royal, 53 ans, d’aborder en position 
de force la course à la présidence 
qui devrait l'opposer au champion 
de la droite, le ministre de l’Inté­
rieur Nicolas Sarkozy, 51 ans. Ce 
dernier a estimé que la victoire de 
Mme Royal traduisait «une aspira­
tion forte [...] au renouvellement de 
la classe politique» et s’est «réjoui» à 
la perspective de débattre avec elle. 

Un duel final RoynkSarkozy — la

«Une rivale 

dangereuse», 

reconnaît 

Sarkozy

U « accord » sur le Darfour 
est salué malgré les interrogations

première incarnant une forme de 
renouveau à gauche, le second prô­
nant la «rupture», tous deux en tète 
des sondages — semblait de plus 
en plus inéhictable hier.

Des responsables de droite ont 
mis en garde leur camp contre le 
danger que représente Mme Royal 
et l’élan qu’eDe suscite.

Le vote sans appel des militants 
en faveur de Mme Royal, que ses 
adversaires avaient accusée d’«ùi- 

expérience», voire de 
«populisme», a couron­
né sa fulgurante mon­
tée en puissance au 
sein du Parti socialiste, 
qu’elle n’a pas hésité à 
bousculer. Ces derniers 
mois, quelque 70 000 
nouveaux adhérents 
ont afflué, la plupart at­

tirés par l’aura de la favorite dans 
les sondages.

Cette mère de quatre enfants, 
compagne du chef du Parti socialis­
te François Hollande, a réussi à in­
carner une forme de renouveau en 
prônant l’avènement d’une «démo­
cratie participative».

Elle se veut plus proche des gens 
dans un pays secoué par une série 
de crises, dont les émeutes d’il y a 
un an dans les banlieues. Le pays 
fait aussi face à une large fracture 
entre les élites et la classe politique 
après 12 ans de présidence de 
Jacques Chirac, 73 ans. Ségolène 
Royal a accordé une large place aux 
questions de société et à l’écologie 
tout en adoptant des positions par­
fois jugées proches de La droite par 
ses détracteurs en ce qui a trait à la 
sécurité et à l’immigration.

In candidate socialiste sera «une 
rivale dangereuse», a reconnu hier 
l’entourage de M. Sarkozy.

D'autant plus que le parti de M. 
Sarkozy, ITJMR est agité par sa riva­
lité avec les chiraquiens, le premier 
ministre Dominique de Villepin et 
le irtinistre de la Défense Michèle 
ADiot-Marie n’ayant pas exclu de se 
présenter à la présidentielle.

L’entourage de M. Chirac laisse 
aussi planer l’incertitude sur l’éven­
tualité d'une nouvelle candidature 
du président

Agence France-Presse

EMMANUEL GOUJON

Addis Abeba — L’«accord de 
principe» de Khartoum à une 
opération «hybride» ONU-Union 

africaine (UA) au Darfour, annon­
cé par le secrétaire général de 
l’ONU, a été salué hier par la com­
munauté internationale sans que 
le Soudan ait confirmé son feu 
vert à une telle option.

•Cet accord ouvre la voie à une 
force de paix hybride ONU-Union 
africaine [UA] pour le Darfour es­
sentiellement composée et dirigée 
par des Africains et équipée et fi­
nancée par les Nations unies», s’est 
félicité le président américain 
George W. Bush de l’accord arra­
ché jeudi soir à Addis Abeba par 
le secrétaire général de l’ONU, 
Kofi Annan.

«J’espère maintenant que le gou­
vernement soudanais va accepter 
cette proposition», a quant à ,elle 
commenté la secrétaire d’Etat 
américaine, Condoleezza Rice.

«Consensus»
L’Égypte, par la voix de son mi­

nistre des Affaires étrangères, Ah­
med Aboul Gheit, a également sa­
lué X«accord». «La réunion d’Addis 
Abeba a vu la naissance d'un nou­
veau consensus général compre­
nant le gouvernement soudanais», 
a-t-il déclaré aux journalistes.

«Ce consensus confirme l’impor­
tance d’appuyer la force africaine 
au Darfour [AMIS] et la nécessité 
de mettre toutes les capacités tech­
niques et financières à disposition 
pour l'appuyer», a ajouté M. Aboul 
Gheit à son retour de la capitale 
éthiopienne.

M. Annan a annoncé jeudi soir 
à l’issue de longues discussions à 
Addis Abeba que le Soudan avait 
accepté «le principe d’une opéra­
tion hybride».

La force de l’UA actuellement 
déployée au Darfour est sous-fi­
nancée et mal équipée. L’ONU

EN BREF

Interdiction de se 
couvrir le visage
La Haye — Le gouvernement 
néerlandais va introduire un pro­
jet de loi interdisant le port de 
vêtements couvrant le visage 
dans les lieux publics et semi-pu- 
blics, a-t-on appris à l’issue du 
conseil des ministres hier. «Le 
conseil des ministres a accepté la 
proposition de la ministre de 
l’Immigration et de l’Intégration,
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REUTERS
Réfugiés soudanais à la frontière entre le Tchad et le Soudan.

doit prendre le relais de cette for­
ce, conformément à la résolution 
1706 du Conseil de sécurité de 
l'ONU votée le 31 août, mais 
Khartoum y était jusqu’à présent 
catégoriquement opposé.

Les conclusions de la réunion 
d’Addis Abeba doivent être sou­
mises au Conseil de sécurité de

l’ONU par M. Annan et seront dis­
cutées lors d’un sommet du 
Conseil de paix et sécurité de l’UA 
à Brazzaville, le 24 novembre.

«Pour l’instant, il n’y a aucune 
assurance d’une avancée majeure, 
sauf que tout le monde, même les 
Chinois et les Sud-Africains, sou­
tient le projet», a expliqué sous

couvert d'anonymat un diplomate 
qui a pris part à la réunion.

•Toute la question est de savoir 
ce que veulent les Soudanais. Ou 
bien ils veulent une dynamique de 
paix et devraient alors accepter ce 
texte puisqu’on ne parle plus d’opé­
ration de l’ONU, ou bien ils ne 
cherchent qu'à gagner du temps, 
espérant le départ de TAMIS, qui 
permettrait une opération militai­
re de Khartoum au Darfour», a-t- 
il ajouté.

Hier, le ministre des Affaires 
étrangères soudanais, Lam Akol, 
qui conduisait la délégation de 
Khartoum à la réunion, a affirmé 
que l’accord d’Addis Abeba ne 
prévoyait pas de déploiement de 
soldats de l’ONU sur le terrain 
aux côtés de soldats africains.

«On ne doit pas parler deforce 
mixte car ce que nous discutons et 
ce sur quoi nous sommes d’accord, 
c’est une force africaine assistée par 
les Nations unies», a insisté M. 
Akol en reprenant la position tra­
ditionnelle de Khartoum dans ce 
dossier.

Un responsable de l’UA a au 
contraire jugé que la réunion a 
•débouché sur une victoire du Sou­
dan qui a obtenu que le comman­
dement de la force de paix ne sera 
jamais onusien. Le Soudan est tou­
jours en position de force, on est 
en train de tourner en rond», a-t-il 
déclaré à l’AFP sous couvert 
d'anonymat.

Le représentant permanent du 
Soudan à l’ONU, Abdulmahmoud 
Abduhaleem, a été catégorique à 
l’issue de la rencontre: «Il ne s’agi­
ra en tout cas que de troupes afri­
caines sous commandement afri­
cain. Il n’y aura pas de Casques 
bleus au Darfour», a-t-il affirmé, 
notant que cette opération mixte 
ONU-UA «est très spéciale: les Na­
tions unies paient pour que TUA 
fasse le boulot».

Agence France-Presse

Rita Verdonk, d’introduire aussi­
tôt que possible un projet de. loi in­
terdisant le port de vêtements cou­
vrant le visage dans les lieux pu­
blics et semi-publics», a indiqué 
le ministère de l’Immigration 
dans un communiqué. Sous le 
terme «lieux semi-publics», le 
gouvernement désigne des en­
droits tels que les écoles, les mi­
nistères, les tribunaux ou encore 
les trains, a expliqué à l'AFP le 
porte-parole de la ministre, Mar­
tin Bruinsma. - AFP

Le Tchad compte intervenir en Centrafrique
NJDjamena — Le gouverne­

ment tchadien a proposé 
hier d’envoyer des troupes en Ré­

publique centrafricaine pour ai­
der Bangui à repousser une inva­
sion de rebelles soutenus, selon 
lui, par le Soudan.

Dans un discours prononcé de­
vant le Parlement et repris sur le 
site Internet du gouvernement, 
le premier ministre tchadien Pas­
cal Yoadimnadji a également invi­
té la population tchadienne à la

«mobilisation contre la guerre gé­
néralisée imposée par le gouverne­
ment soudanais».

Le président centrafricain, 
François Bozizé, a par ailleurs 
sollicité l’aide de l’Union euro­
péenne, qu’il invite à faire pres­
sion sur les Nations unies pour 
obtenir le déploiement d’une for­
ce à même de s'opposer aux in­
cursions transfrontalières.

•Voilà que mon pays fait face 
depuis 15 jours à une agression

caractérisée par la violation de 
son intégrité territoriale, par l’oc­
cupation de quelques villes situées 
dans le Nord-Est par une bande 
d’assaillants non identifiés et qui 
voudraient nous imposer une ré­
bellion de l’extérieur», a-t-il décla­
ré, en visite à Bruxelles.

«Fous comprendrez que je puis­
se à nouveau me saisir de cette tri­
bune pour demander que l’Union 
européenne, qui a toujours été à 
nos côtés, contribue à la mise en

oeuvre de la résolution 1706 des 
Nations unies [adoptée le 21 
août] relative au positionnement 
des forces onusiennes aux fron­
tières de la République centrafri­
caine, du Soudan et du Tchad», a 
ajouté Bozizé.

Le Soudan a nié à plusieurs 
reprises soutenir des incursions 
de rebelles au Tchad et en Cen­
trafrique.

Reuters

Anciens et amis du 
Collège André Grasset

La Fondation Collège André-Grasset organise un somptueux 
concert de Noël. L’Ensemble Maestria, avec comme invité le flû­
tiste Francis Colpron, présente un concert bien particulier : des airs 
de Noël baroques! Ce concert se tiendra le 1“ décembre à 19 h 30 
à l'église de la Visitation, lieu où l'acoustique est divine et où l'ar­
chitecture est des plus magnifiques.

Voilé une belle occasion de rencontre entre anciens et amis. Veuillez 
contacter Mme Sylvie Vachon pour l’achat des billets ou visiter le 
site Web du Collège pour une mise à jour de vos coordonnées. Des 
nouvelles du Collège vous parviendront rapidement!

Mme Sylvie Vachon au 514 381 -4293, poste 356 
www.grasset.qc.ca
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Irak: deux otages sont libérés,
un

MOHAMMED AMEEN REUTERS

Contrôle policier à Bagdad

est retrouve
Bagdad — Un Américain enlevv jeudi avec quatre 

autres ressortissants occidentaux dans le sud de 
l'Irak a été retrouve mort et deux autres ont ete libm-s. 

alors que le sort d'un quatrième Amerkain et d'un .Air 
trichien demeure incocnu.

-ZVitr gardes occidentaux ont etc libérés: il s'agit de 
deux .Américains. Et un troisième, egalement de mituw 
lite américaine, a été retrouve merrt». a declare hier im 
responsable de la province de Bassora (sud).

-La police a réussi à libérer deux gardes e nlevés la 
veille, lors dune opératùm dans la localité dal-Daua- 
jin près d ol-Zaubeir», proche de la frontière kowei 
tienne, a indiqué ce responsable du bureau du goii 
verneur, ajoutant que la police a retrouvé le corps 
d'un garde américain.

Quatre Américains et un .Autrichien ont ete enleves 
jeudi lorsque le convoi quils escortaient, forme de 4o 
camions et de six véhicules île sécurité, a été arrête -à 
ce qui semblait être un barrage de police pm de Sonia» - 
prés de la frontière koweïtienne.

Selon un haut responsable américain à Bagdad, il 
s'agit de cinq gardes d'une entreprise de sécurité pri­
vée, Crescent Security Group (CSG), basée au Koweït.

la region dans laquelle a eu Beu Feitièvement est une 
zone contrôlée par les milices chiites radkafos. hostifos 
aux forces de la coalition dirigées par les Américains.

En outre, un agent de sécurité britannique a ete nie 
et un autre Britannique a été blesse hier dans un affroiv 
tement avec des ganie-frontieres irakiens, a rapt»rte la 
police irakienne et un porteparole militaire britannique.

«Scr agents de sécurité occidentaux semt entres en Irak 
en provenance du Koweït, sans visa. Ik ont ete amies au 
posteéhmtière [irakien] deZoubair. Un affrontement a eu

mort
lieu au cours duquel un Britannique a ete tue. un autre 
blessé», selon un poficier de Zoubev.

•Deuxjèmmes qui se tnmiaient sur pleur tmt aussi ete 
tuees. île même que Jeux policiers irakiens», sefon ce ivB- 
rier qui a requis l'anonymat.

le porte-parcde briUumique n'a pas rni amtimm si 
ces agents appartenaient à la sin-kHe Ores.x'nt Sxuritv’ 
Group, [xxu' Lquefle tnwtafllent k*s quatn' .Anx'tx.uns l't 
un Autrichien.

L'autre enlèvement
l.Vnlevement des cinq gardes est survenu deux 

jours apres un spiectaiulaue kidnapping colkvtif ixu 
des hommes en uniloniH'. mardL d;urs des locaux du 
ministère ifo l'EnseigiK'rm'nt supérieur, à Bagdad.

Plusieurs dizaines de personnes manquent tou­
jours a l'appel et certaines auraient ete tuées ou tor­
turées. selon le ministre de l'Enseignement supé­
rieur, AU si Diab akOujaiU, qui a sus|x'ndu s.i txutici 
pation au gouvernement tant que tous les otages 
n'aprcmt pas ete retrouves.

A Baguad k- guuwmeim'nt a affimK' que k' liant <li- 
gnitaire sunnite H.ireth Phari m' t;us.ùt, pwff l’instant, 
l'obfot que d'une enquête, aînés une k’vée (k* bouefiers 
provoquée la veille par l'annonce du lancement d'un 
mandat d'arrêt à son encontre.

.Aim's ink' vague de prciti'statkms ik' la pu t d'orgtuti 
salions sunnites, k- giHixrTiKim'nt a minimise hkf l'iur 
nonce faite jeudi soir pu la television publique Iniqia. 
selon laquelle un mandat d'iuaèt avait ete luia' amüv 
k> ixiik-ipil dignitaire rcBgieux sunnite irakk*n.

.Agence FmneT-l'resse

À Hanoï, Bush prône 
la réconciliation

Hanoi — George \V. Hnsli, vxoïkl chet d'Etat ,uikv 

ricnin a st' rcaKlrv au Vietnam depuis la fin d\uH' 
guerre qui a profondément dois»' k-s Etat» l'ms, a juge 

hier que si pivsrtxv duis i-e pus (vuuvuit qu»‘ k-s na­
tions pouvanmt -s< rrevncilter et aller au delà des Jiffx 
i-ultes du passe»

Eandis que les Etats l ms sont confrontés à une 
guerre en Inik qui a ixi être comparée ,«i »lxmrbler» 
vietnantien, k- pri'sukart .unerK .un a estiiiH' que l'expé­
rience uetnamiemu- et.ut la preuve qu'avec le temps, 
les plaies les plus vives pouvaient se cicatriser, -le 
temps historique est long les sindétés changent, a dit 
Bush les •rleiti<>K» pement touem’s s’amehiwn» 

l e président américain est au Vietnam pour le fo­
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vers 23h, heure de Nairobi, «que la révision du 
protocole devra commencer en 2008». Le texte 
précise que cette «révision sera fondée sur les 
meilleures informations et évaluations scienti­
fiques, notamment le quatrième rapport du 
Groupe intergouvememental d’experts sur le cli­
mat (GIEC)», lequel sera publié par tranches 
à compter de février prochain.

«L’étendue et le contenu de la révision seront 
examinés lors de la troisième réunion des par­
ties» au protocole, qui aura lieu en décembre 
2(X)7 à Bali, en Indonésie. C’est véritablement 
là-bas que démarreront les premières négocia­
tions sur la base des scénarios que les parties 
au protocole sont invitées à soumettre à l’ONU 
à compter du 17 août 2007.

Déjà hier, le ministre allemand de l’Environ­
nement et de la Sécurité nucléaire, Kersten 
Sach, a précisé que son pays soumettra une 
proposition ciblant une réduction de 30 % des 
émissions de GES comme objectif global de 
réduction pour la phase 2 de Kyoto (2013-18).

De son côté, le président du Parlement eu­
ropéen, Johannes Blokland, n’a pas hésité à se 
montrer ouvertement favorable à l’idée de sai­
sir les élus d’Europe du projet français d’impo­
ser une «taxe carbone» aux pays qui n’applique­
ront pas les règles de Kyoto, ce qui réduit 
leurs coûts de production aux dépens de la sé­
curité climatique de la planète. L’idée de cette 
taxe a été formulée cette semaine par le pre- 
mier ministre de la France, Dominique de Vil­
lepin. Elle a provoqué une onde de choc qui 
s’est rapidement répercutée jusqu’à Nairobi et 
surtout dans les trois pays anglo-saxons réfrac­
taires à prendre leurs responsabilités poqr sta­
biliser le climat de la planète, soit les Etats- 
l Inis, l’Australie et le Canada

Les pays occidentaux, qui ont réclamé de­
puis le début de la semaine un engagement

plus ferme de la part des pays en développe­
ment pour seconder leurs efforts de réduction 
des GES, ont obtenu partiellement gain de 
cause car la renégociation du protocole lui- 
même et de ses principes de base s’amorcera 
en 2008, au moment précis où les 25 pays in­
dustrialisés qui se sont engagés à réduire 
leurs émissions de 5,2 % sous le niveau de 1990 
entre 2008 et 2012 amorceront la négociation 
de nouveaux objectifs de réduction. La Chine 
et l’Arabie Saoudite ont résisté avec opiniâtreté 
mais se sont finalement ralliées.

Les pourparlers de Nairobi ont rapporté des 
gains tangibles aux pays d’Afrique, un conti­
nent qui sera durement touché par le réchauf­
fement du climat et qui est pourtant fort désa­
vantagé par le Mécanisme de développement 
propre (MDP). C’est ce mécanisme qui permet 
à des pays occidentaux obligés de réduire leurs 
émissions de piloter des projets à moindre coût 
dans des pays en développement.

Selon un important rapport de la Banque 
mondiale rendu public cette semaine, l’exclu­
sion des stratégies de reforestation et d’aforesta- 
tion du MDP prive les Africains de projets géné­
rateurs de crédits d’émissions très intéressants 
pour leur économie et leurs écosystèmes. Com­
me ce continent n’abrite pas de véritable indus­
trie lourde, qui attire les grands projets de ré­
duction en vertu du MDP il est jusqu’ici demeu­
ré le parent pauvre de ce mécanisme à l’origine 
de transferts technologiques et financiers consi­
dérables. Selon la Banque mondiale, l’Afrique 
n’a jusqu’ici récolté que 5 % des fonds investis 
par le truchement du MDP soit 19 des 1274 pro­
jets mis au point par les pays développés.

Les représentants des pays africains quittent 
Nairobi avec d’autres gains après avoir dû 
consentir, il est vrai, à s’engager eux aussi dans 
les négociations de Kyoto 2. D’une part il a été 
décidé de modifier la «gouvernance» du Ponds 
d’adaptation aux changements climatiques en y 
instituant le mécanisme d’un vote par pays, ce 
qui donnera aux pays pauvres une nette majori­
té pour décider de l’allocation des fonds. D’autre

part, les règles du MDP seront révisées afin que 
les projets de reboisement ou de conservation 
de grandes forêts soient désormais acceptés, ce 
qui correspond aussi à l’intérêt des pays occi­
dentaux, car la déforestation des pays en déve­
loppement représente 24 % des émissions to­
tales d’origine humaine chaque année, soit plus 
que les transports qui, à l’échelle planétaire, re­
présentent 14 % des émissions de GES.

Enfin, le secrétaire général de l’ONU, Kofi 
Annan, a lancé le «cadre de Nairobi», qui enrô­
lera le Programme des Nations unies pour 
l’environnement (PNUE) et le Programme des 
Nations unies pour le développement (PNUD) 
dans une logique intégrée visant à lutter à la 
fois contre la pauvreté par la protection et la 
restauration des grands écosystèmes et contre 
le réchauffement du climat

Alors que l’Europe considérait avoir atteint ses 
objectifs de négociation et oeuvré à l’atteinte des 
priorités de l’Afrique, les écologistes se disaient 
en général satisfaits de voir la communauté inter­
nationale cibler une réduction de 50 % des GES.

Au nom du Réseau Action Climat, Steven 
Guilbeault de Greenpeace, a toutefois affirmé 
que ce pas en avant inquiète les groupes écolo­
gistes «parce qu'il n’impose pas d'échéance à la 
négociation de Kyoto 2. Il sera donc essentiel que 
les futures conférences fixent une échéance en 
2008 aux négociations». Cette faiblesse de l’ac­
cord final d’hier, relevée par la plupart des 
grands groupes internationaux, illustre à leur 
avis cette «effrayante absence de leadership» po­
litique dans la bataille du climat. Quant aux 
groupes canadiens (Greenpeace, Sierra Club, 
Fondation Suzuki, Institut Pembina et Equiter- 
re), ils voient à l’unanimité dans l’attitude des 
conservateurs fédéraux canadiens l’illustration 
de ce qu’avance Kofi Annan. A Nairobi, ces 
groupes ont consacré l’essentiel de leurs ef­
forts à faire comprendre aux délégués que les 
Canadiens et la majorité de leurs parlemen­
taires à Ottawa ne voient pas les choses com­
me le gouvernement Harper.

Le Devoir

FLQ
SUITE DE LA PAGE 1

chien pour une fin de semaine. Le bon cop... Sa 
protégée, elle, l’agent-source 945-171, s’en tire 
un peu moins bien, victime autant des libertés 
prises par le scénariste que du visage d’écoliè­
re angélique de Karine Vanasse: impossible de 
croire à ce personnage composite où se re­
trouvent mêlés les charmes de Carole Devault 
(la maîtresse de Jacques Parizeau) et ceux de 
Louise Verreault (l’amie de Paul Rose). Tandis 
que, chez Giguère, la couche de maquillage 
historique passe quasi inaperçue... Mais en 
conservant, pour les besoins de la série, le vrai 
nom du policier (affiché dès la première scène 
en grosses lettres sur la porte vitrée du bureau 
du boss de l’escouade antiterroriste), les au­
teurs nous invitent implicitement à comparer 
leur créature au portrait plus rigoureux que 
tracent les documents de l’époque. Ou, pour 
l’exprimer dans la curieuse langue bipolaire 
qu’utilisent entre eux les personnages québé­
cois de la série: mesdames et messieurs, meet 
the reo/Julien Giguère...

♦ ♦ ♦
Nous vivons dans un drôle de pays. La cultu­

re et la politique y relèvent d’une forme avan­
cée de schizophrénie. Ainsi, comment expli­
quer que la Crise d’octobre, parfois présentée 
comme un règlement de comptes entre Qué­
bécois de souche (Trudeau, Lalonde et Mar­
chand d’un côté, lévesque, Claude Ryan et les 
felquistes de l’autre)*, puisse y inspirer un pro­
jet de série dramatique dont le résultat se re­
trouve aujourd'hui indisponible dans la langue 
même du petit peuple qui a écopé des me­
sures de guerre? Proprement incroyable. 11 ne 
faut pas réveiller, le chat qui dort, et la direc­
tion de la télé d'Etat n'a probablement voulu 
prendre aucun risque avec ces images d’en­
fants jetés en prison. Mais les téléspectateurs 
de langue anglaise dont le cœur penche à 
gauche peuvent se rassurer: ils n'ont pas été 
confinés à des emplois de gendarmes retors et 
de brutes casquées. Dans October 70 la série 
comme dans la veritable histoire, ils ont leur 
représentant au sein des forces révolution­
naires: un dénomme Nigel Hamer, ancien étu­
diant à McGill. C’est à cause de lui que Giguè­
re va commettre sa première «erreur»...

l.e scenario concocté par Peter Mitchell et 
Wayne Grigsby se réclame en gros de fa vérité 
historique, donc de fa version officielle qui, fair 
te de mieux, en tient lieu jusqu'à maintenant 
Elle nous montre le sergent McCleery, de 1a 
Gendarmerie royale du Canada, retracer, à l'ai­
de du tuyau nettie par Giguère. fas ravisseurs de 
James Cross au moyen d'une enquête effectuée

selon les règles de l’art. Ce qu’elle ne nous 
montre pas, en revanche, ce sont les bévues ap 
parentes et les décisions au mieux douteuses 
qui caractériseront l’action du lieutenant-détecti­
ve Giguère cet automne-là, pendant lequel, 
soyons clairs, entre deux soupers au restaurant 
avec la divine Poupette, il donne carrément l’im­
pression de regarder passer le train. Ainsi, dès 
le 6 octobre, un indicateur a livré les noms de 
cinq ravisseurs possibles, panni lesquels deux 
colocataires: Nigel Hamer et Réal Michon. On 
arrête Michon le lendemain. Hamer est absent. 
Personne ne se soucie apparemment de le cher­
cher ni de poser la moindre question à son su­
jet. 23 suspects ont été épinglés. la piste qui 
conduit à 1a rue des Récollets se trouve dans ce 
petit appartement d’étudiants. Et Hamer est 
déjà fiché comme activiste, mais Giguère, le su- 
per-eop, ne croit «tout simplement pas» qu’il puis­
se être dans le coup. Image héroïque de flic té­
lévisuel oblige, la série de la CBC fait donc l'im­
passe sur «l’une des plus graves erreurs policières 
sun enues durant la Crise» (louis Fournier, His­
toire d’un mouvement clandestin).

Entrée en scène de Carole Devault, fa Poupette 
des dossiers de police. Dès leur première conversa­
tion, elle signale à Giguère qu’un «Anglais de 
McGill» se trouve panni It's ravisseurs de Cross. 
Après le départ de ces derniers à Cuba (moins Ni­
gel Hanx-r, qui s’est entre-temps joint à b cellule lu 
tbmiation-Viger et est tile par fa police depuis deux 
bonnes semaines), Poupette révèle à son mentor fa 
nom de l'angfa du FLQ et donne même 1 adresse 
de l'appartement où il se cache. Toujours aucune 
réaction. Il faillira dix ans pour que, sous fa pression 
médiatique créée par les révélations de fa commis­
sion Keable. Fangk) du FLQ soit finalement écroué 
et amené à pondre une édifiante apostasie.

Ce thème du «gendarme qui faisse courir le vo­
leur» n'a pas sa place, on s’en doute bien, dans 
l'univers manichéen du petit écran. C’est pour- 
qiioi fa téléspectateur du réseau anglais se voit de­
nier un rôfa d'observateur à l'importante réunion 
du 15 décembre, au cours de Laquelle le lieute­
nant Giguère, devant un partent' d’officiers de 
renseignement des trois corps policiers, annonce 
sa décision de ne coffrer aucun des membres 
(tous connus, tous sous écoute électronique d fi­
lature policière) de La cellule Information-Yiger. 
Pourquoi? «fai aucune raison», finira par recon­
naître fa lieutenant Giguère devant b commission 
Keable. Comme par hasard, c’est dès le lende- 
main de cette rencontre que va s’accélérer, avec 
l'émission du premier communique par une cel­
lule bidon, l'instrumentalisation du Front de Kbe 
ration du Québec par fas forces de l’ordre.

♦ ♦ ♦
En matière de crimes politiques, la meilleure 

forme de prevention, pour l’Etat et son bras arme, 
consiste à fas commettre soHuème. Ou. si vrais 
préférez, à fas donner en sous-traitance... A l'au­

tomne 70, l’utilité sociale de cette terreur fekjuiste 
éclate d'évidence aux yeux de la police. Après la 
mort de Pierre Laporte, confrontés à un déluge 
d’appels vengeurs, des policiers ont été jusqu’à évo­
quer l'Epuration pour décrire le climat de dénon­
ciation qui prévalait alors dans la Belle Province. 
Voici donc un épisode de notre histoire sur lequel 
fa série October 1970. prise dans sa logique du bon 
et du méchant, va observer un silence des plus 
commodes: fa branchement du terrorisme sur le 
respirateur artificiel par le duo d'enfer formé par 
Julien Giguère et Poupette Devault Le 24 octobre 
1971, c'est un communiqué rédigé conjointement 
par pas moins de huit fausses ceDufas du FLQ que 
fas médias auront à se mettre sous fa dent De quoi 
impressionner jusqu'au ininistre de fa Justice, res­
ponsable des budgets de fa police...

Une opération typique du tandem Giguère- 
Poupette, ça ressemble à ceci: le 7 décembre 
1971, Devault, en accord avec son contrôleur, em­
barque quatre vertes recrues du FTQ dans son 
projet de hold-up. Objectif? Voler fas recettes d’un 
bingo, vous avez bien hi, dans un sous-sol d’égli­
se... La police attend bien sûr les jeunes gens sur 
place, et elle a beau les savoir désarmés et parfai­
tement inoffensifs, un agent n’en tirera pas moins 
de six coups de feu bien comptés en direction 
d’im de ces malheureux garçons qui s’était mis à 
courir. Le lendemain, grosse publicité dans les 
journaux Et n'était-ce pas te but de toute l’affaire?

Les manigances de Julien «good cop» Giguè­
re ont parfois des conséquences plus tra­
giques. A l’été 1971, il se trouve en possession 
de preuves pouvant mener à l'arrestation et à la 
condamnation de PierroLouis Bourret D choi­
sit de laisser courir le kid, de le laisser courir, 
en fait, jusqu’au fameux coup de Mascouche, 
prévu par la police grâce à l'implication directe 
d'un de ses informateurs et au cours duquel 
Bourret recevra une balle de .303 dans la tète. 
Le journaliste et historien du FLQ Louis Four­
nier juge le comportement de Giguère. dans 
cette affaire de Mascouche. «inexplicable», 
mais il ajoute ensuite une phrase qui ressemble 
à une clef: «La police profite egalement de son en­
quête pour effectuer une série de descentes dans 
les milieux contestataires » Un coup parti...

Dans mi dossier publie en 1990 dans La Presse, 
fa lieutenant Giguère reprenait à son compte, 20 
ans après, fas pathétiques fariboles de Jean Mar­
chand: 3000 activistes prêts à tout faire sauter... 
Etc. Tout feu tout flamme, le Giguère. «On était 
des héros. ajoutait-U. On aurait dû mrus élever des 
monuments » RadkvCanada s'en est occupé.

* Voir, à ce sujet, l’important article signé par 
Louis Martin dans le magazine Maclean's en 
décembre 1975.

Collaborateur du Devoir 
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gènes dans la longévité.
Pour y parvenir, le D; Kaare 

Christensen, professeur d’épidé­
miologie à rUniversity of Southern 
Denmark, a comparé des jumeaux 
identiques, qui possèdent exacte­
ment les mêmes gènes, à des faux 
jumeaux, qui ne partagent que 
quelques gènes, à l’instar de 
simples frères et sœurs nés à des 
moments différents. Les données 
qu'il a recueillies sur 10 251 paires 
de jumeaux de même sexe, iden­
tiques et faux, nés entre 1870 et 
1910 au Danemark, en Finlande ou 
en Suisse, indiquent que les ju­
meaux identiques mouraient à des 
âges plus rapprochés que les faux 
jumeaux «Néanmoins, la vaste ma­
jorité d’entre eux décédaient à plu­
sieurs années d’intervalle, démon­
trant ainsi que l’influence de la géné­
tique n’était pas aussi déterminante 
qu’on le supposait», souligne-t-il 
dans un article publié récemment 
dans la revue Human Genetics.

Comme la plupart des scienti­
fiques, le D' Christensen était per­
suadé que les morts précoces 
étaient très souvent liées à l’hérédi­
té, par le biais de prédispositions à 
certaines maladies cardiovascu­
laires ou à des cancers. Mais l’analy­
se de ses données sur les jumeaux 
a révélé que fa génétique n’exerçait 
aucune influence sur l’âge de la 
mort avant 60 ans, et même à des 
âges plus avancés, sauf chez les per­
sonnes dépassant les 90 ans.

EL même s'il se dégageait dans 
quelques rares familles une tendan­
ce à vivre extraordinairement long­
temps, le rôle de La génétique y est 
apparu beaucoup moins important 
qu’on l’avait estimé. Ainsi, une fem­
me dont la sœur a vécu jusqu’à 100 
ans a quatre chances sur cent de 
vivre aussi longtemps, une propor­
tion plus élevée que la moyenne 
des femmes qui n’ont qu’une chan­
ce sur 100 d’atteindre cet âge véné­
rable. Une proportion qui demeure 
néanmoins infime. Or, pour les 
hommes, la probabilité est encore 
plus faible puisqu’un homme dont 
la sœur s’est éteinte à 100 ans a 0,4 
chance sur cent de vivre jusqu’à cet 
âge avancé. La moyenne des 
hommes n’ayant que 0,1 % de chan­
ce de devenir centenaire.

Selon Caleb Finch, chercheur à 
IT'niversity of Southern California, 
ces données concordent avec celles 
qu’on obtient chez les animaux. 
Des vers, des mouches ou des sou­
ris génétiquement identiques et vi­
vant dans le même environnement 
meurent en effet à des moments dif­
ferents. Pourquoi? Le hasard comp­
te vraisemblablement pour beau­
coup. «Celui associé aux expériences 
de la vie, dont certaines auront des 
répercussions négatives, comme une 
injection, une blessure à la tête, une 
mutation susceptible de transformer 
une cellule en cancer. Mais aussi ce­
lui survenant au cours du développe 
ment» et qui peut provoquer de pe­
tites différences dans la croissance 
des cellules et leur division, ainsi 
que dans l'activité des gènes. Tous 
ces événements aléatoires peuvent 
se traduire chez un même couple 
de jumeaux identiques par un 
nombre différent de cellules dans 
leurs reins ou une morphologie dis­
tincte de leur cerveau. Or l’une de 
ces formes particulières apparues 
très tôt dans la vie pourra être le 
point de départ d’une dégénéres­
cence des décennies phis tard.

Même des maladies reconnues 
comme étant clairement hérédi­
taires. tels des cancers, ne le sont 
pas autant qu'on l'estime. En analy­
sant fas taux de cancer chez 44 788 
paires de jumeaux le D Paul Lich­
tenstein, de la Karolinska Institute 
de Stockholm, et ses collègues ont 
trouve que seuls tes cancers du seiu 
de la prostate et colorectal compor­
taient une composante génétique, 
mais peu importante. Si un individu 
développait un de ces cancers, le

risque que son jumeau identique 
souffre aussi de ce cancer était cinq 
fois supérieur à celui d’une person­
ne en général et s’élevait à 15 % (soit 
15 fois sur 100): un faible risque, 
somme toute, ont affirmé les cher­
cheurs dans un article du Netv En­
gland Journal of Medicine.

Pour leur part Margaret Gatz, 
de lUniversity of Southern Califor­
nia, et Nancy Pedersen, de l’Institut 
Karolinska, ont observé chez des 
jumeaux suédois âgés de 65 ans et 
plus que, lorsque l’un des jumeaux 
identiques développait la maladie 
d'Alzheimer, dont on a découvert 
des gènes de prédisposition, l’autre 
courait le risque d’en souffrir aussi 
dans une proportion de 6 sur 10. 
Dans les paires de faux jumeaux, 
ce risque tombait à 3 sur 10. «Mais 
la maladie est tellement fréquente 
dans la population générale que les 
gènes de prédisposition à cette mala­
die doivent être très communs», font 
remarquer les chercheuses.

Ces différentes études confir­
ment que la présence d’une mala­
die à caractère génétique au sein 
d’une famille ne garantit pas que 
tous les membres de cette famille 
en seront atteints eL inversement 
l’absence de maladies hérédi­
taires dans une famille ne signifie 
pas pour autant que ceux qui la 
composent en seront prémunis.

Le démographe Bertrand Des­
jardins, de TUniversité de Montréal, 
a du mal à croire que la génétique 
n’intervient pas dans la longévité 
depuis qu’il a découvert que, parmi 
les cinq centenaires de la popula­
tion canadienne-française d’avant 
1850, deux étaient des sœurs dont 
le père avait vécu jusqu’à 98 ans, 
tout comme une autre de leurs 
sœurs. «Puisqu’on a constaté que 
l’extrême longévité était fréquente au 
sein de certaines familles, cela prouve 
qu’il ne s’agit pas d’un simple phéno­
mène aléatoire mais d’un avantage 
génétique, d’autant qu ’on a observé 
de telles concentrations familiales 
dans différents contextes et endroits 
du monde», fait-il remarquer.

De nombreuses recherches 
sont menées de par le monde dans 
le but de dépister les déterminants 
génétiques de la longévité et d’une 
bonne santé durant la vieillesse. 
Pour ce faire, on compare le patri­
moine génétique de centenaires à 
celui du reste de la population. Jus­
qu’à ce jour, la quête des gènes de 
la longévité n'a révélé qu'un seul 
candidat: un gène synthétisant 
une lipoprotéine de très grande di- 
mension qui transporte le bon 
cholestérol. Or les porteurs de ce 
gène qui réduit les maladies car­
diovasculaires et la maladie d’Alz­
heimer auraient deux fois plus de 
chances de vivre jusqu'à cent ans. 
Encore une fois, cette chance de­
meure très réduite.

Bertrand Desjardins s'est rendu 
récemment en Sardaigne, où on 
retrouve une proportion inhabi­
tuelle de centenaires de sexe mas­
culin. Ces Sardes à la longévité ex- 
ceptionneDe vivent pour la plupart 
en montagne, dans des endroits 
relativement isolés où les habi­
tants se mariaient jadis entre appa­
rentes. «Certains gènes ont ainsi pu 
s'exprimer plus fréquemment et 
contribuer à cette longévité excep­
tionnelle». souligne te chercheur.

La plus grande longévité des 
hommes — par rapport aux 
femmes — s'explique probable­
ment par leur vie peu stressante et 
agrementee de frequentes ren­
contres sociales, «Dans la société sar­
de, les hommes s 'occupaient des mou­
tons et passaient de longues heures as­
sis dehors sur un banc à papoter entre 
eux tandis que les épouses trimaient 
derrière des portes doses». deoTtAL

Le mode de vie est donc au cœur 
de la longévité. Et tes deux grands 
facteurs qui peuvent aider a mieux 
vieillir sont vraisemblablement la 
nutrition et l'exercice physiqiie.

Le Devoir

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
Les bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9" étage,
Montréal (Québec), H3A3M9 (P) Place-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333

Comment nous joindre
La rédaction
Au telephone 514-965-3333
Par télécopieur 514-985-33611
Par courrier redactiondledevoir.com

La publicité
Au telephone 514-985-3399
Par télécopieur 514-985-3390
Extérieur de Montreal (sans frais) 1 800 363-0305

Les avis publics et appels d’offres
Au telephone 514-985-3344
Par télécopieur 514-985-3340
Par courrier avisdevdledevoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au telephone 514-9853322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au telephone 514-985-3355
du hindi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnementsdledevoir.com
Extérieur de Montreal (sans frais) 1-800463-7559

L'agenda culturel
Au telephone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390

U Dm* peut, à rocaNon. mettre ta liste if adresses de se» abonnes a ta dis|x«itxMi d'organicMtxxts nvoomies dont ta cause, ta» produits ou ta» services vwrwms «tenrsser ses tacSnrs. S» \vus ne wuhaitei pas revrsve de vvrre!fwnda»or de ce* orranrsatsos. «nain en jarror ace* serwee a ta cjtanæfc'
U Dmîr est publie du lundi au samedi par l-e IVvoir Inc dont ta sierç* *vud est situe au >060, rue De Rieurv, î> étage. Montreal (Québec), KM 3M&. H est imprime par Impranene Quebewx Si-jean SV bouimrrf faxlustnei^an* Jeun mrVlSchefau drneuor de imprimer*» iQurbex'.e kr ^ rar Sant-jtaraurt < \L
1 agmer Presse Canadienne est autoriser à employer « t diffuser le» infermapons pu Nier» dans U ftanar h ftawar est dùthbue par Messageries IVnanuque». dnisaon du C>asye t^iebecor lac,. W. boutasurd Supi MArta lXitu. Ljwm. Ea*à de pubècaoon — EaregMCTaneut g «Sv Peyr* Bfcfcxhequr ^ ^

*

http://www.ledevoir.com

